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Edmond Préteceille et l’internationalisme sociologique du 

RC21 : retour sur la trajectoire de l’un des fondateurs du 

principal réseau mondial d’études urbaines 

 

 
Alors qu’il vient de fêter ses 50 années d’existence, le Comité de Recherche n° 21 (RC21) 

de l’Association Internationale de Sociologie, consacré à la sociologie de l’urbain et des 

territoires, a décidé de rassembler les témoignages de ses fondatrices et fondateurs, afin 

de transmettre aux générations postérieures les détails d’une histoire intellectuelle 

collective qui a largement façonné les sciences sociales de la ville telles que nous les 

connaissons aujourd’hui, et de donner à voir des modes d’organisation de la recherche 

qui ont marqué le dernier demi-siècle. C’est aussi, plus prosaïquement, une histoire 

d’amitiés, d’échanges sérieux et créatifs et pourtant joyeux, dont les tournants les plus 

significatifs méritent d’être racontés. Dans cet entretien, Francesca Artioli et Bruno 

Cousin ont ainsi demandé à Edmond Préteceille - qui fut notamment président du RC21 

de 1986 à 1990 et est aujourd’hui directeur de recherche émérite au CNRS et à Sciences 

Po - de revenir sur son parcours, et sur l’intrication entre les dimensions nationale et 

internationale de sa carrière. 

 

 

 
 

https://www.rc21.org/en/
https://www.rc21.org/en/rc21-pioneers-memory/


 

2 

Est-ce que tu peux commencer par nous évoquer tes origines familiales, par nous 

parler un peu de tes parents ? 

Né en 1944, je suis issu d'une famille d'origine modeste des deux côtés, mais où les deux – 

par les hasards de la vie et de la politique – sont devenus des classes moyennes 

intellectuelles non diplômées. Mon père était issu d'une famille rurale de Touraine. Il avait 

pour tout bagage le certificat d'études. Mais il a quitté sa famille pour monter à Paris au 

début du XXe siècle (il avait vingt ans de plus que ma mère) et il est entré dans les réseaux 

anarchistes parce qu'il avait un grand-père qui était lui-même un ancien soutien de la 

Commune, lié au milieu anarchiste. Par ce réseau et parce qu’il avait une bonne orthographe, 

mon père a travaillé comme correcteur dans l’imprimerie, puis il a commencé à écrire et, 

petit à petit, il est devenu journaliste. 

Ensuite, il est parti en Angleterre, où il a vécu une dizaine d'années, dont la période de la 

première guerre mondiale, en fréquentant notamment les milieux de la Fabian Society. Je 

ne sais pas à quelle date exactement il a quitté Londres. Et, dans la famille, on suppose que 

ça pourrait être dû au fait que le gouvernement britannique – à la fin de la Première Guerre 

mondiale – s’était mis à faire des difficultés à tous les gens de gauche, militants, objecteurs 

de conscience, etc. qui s’étaient réfugiés dans le pays… mais on ne sait pas vraiment. 

Mon père est ainsi parti en Espagne, probablement à nouveau via les réseaux anarchistes, 

où il est devenu prof de français, puis est redevenu journaliste. Il est ensuite devenu 

socialiste, puis communiste. Il est donc devenu un intellectuel au fil des années et de son 

parcours, à travers sa trajectoire politique qui l’a aussi amené à fréquenter les intellectuels 

de la gauche espagnole de l’époque, et des artistes : Picasso, etc. Vers la fin de la Guerre 

d’Espagne, il est revenu à Paris en tant que secrétaire de l’ambassadeur de la République 

espagnole, Luis Araquistáin, qui était son ami et lui avait demandé de l’accompagner. Il a 

rapidement été obligé de reprendre la nationalité française, vu que Franco avait entre-temps 

gagné la guerre et qu’il ne pouvait donc pas retourner en Espagne : il aurait été 

immédiatement fusillé. 

Et c’est à Paris qu'il a rencontré ma mère. Son père à elle, mon grand-père maternel, 

originaire d’un petit village des Asturies, était maître d’hôtel : je ne vous raconte pas toute 

son histoire, mais il avait aussi travaillé à l’étranger, un peu circulé dans le monde… et, bien 

qu’étant de condition modeste, il avait fait faire à sa fille des études au Lycée français de 

Madrid. Ma mère n’a pas passé son bac, mais elle a dû passer l’équivalent du brevet, et elle 

a appris le français, et probablement aussi un peu d’anglais ; puis elle a dû faire un cours de 

secrétariat ou une formation similaire. Elle a quitté l’Espagne parce que – je crois – son 

fiancé avait été tué au front durant la guerre civile. Elle est partie à Paris, travailler comme 

secrétaire à l’ambassade, et c’est ainsi que mes parents se sont rencontrés. Donc ça les situe 

un peu : dans des classes moyennes, un peu intellos, assez cultivées, assez branchées sur les 

milieux artistiques. Mon père a travaillé durant la Seconde Guerre mondiale pour la galerie 

Louis Carré : parce qu’il était lié à la Résistance et que Louis Carré était un galériste, assez 

connu à l'époque, qui justement donnait du boulot à des gens en situation difficile. 

C’est ce qui explique que durant mon enfance, même si les moyens de ma famille étaient 

modestes (on n’a pas eu de télévision jusqu’à tardivement, ni de voiture jusqu'à ce que je 

sois adulte), c’était une famille où il y avait de la culture, au sens où la littérature, la peinture, 

la musique étaient valorisées. Et c'était aussi une famille polyglotte, puisque j'ai été en partie 

https://www.britannica.com/topic/Fabian-Society
https://agorha.inha.fr/ark:/54721/40ba4315-52eb-4f78-a0fe-c63fa6e20ccb
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élevé par mes grands-parents maternels, qui habitaient avec nous quand j'étais môme : ils 

parlaient espagnol entre eux et ils nous parlaient espagnol, donc l’espagnol est ma deuxième 

langue maternelle. Et l'anglais aussi était souvent parlé à la maison, puisque mes parents 

avaient des amis anglais et américains qui passaient de temps en temps. J’ai par ailleurs le 

souvenir que mon père nous donnait des petits cours d’initiation à l’anglais quand on était 

gamins. Cela explique le fait que je sois un cas atypique de l’enseignement secondaire 

français de mon époque : je suis sorti du lycée en parlant et écrivant l’anglais et en parlant 

et écrivant l’espagnol. 

Je préciserai enfin dans ce background l’engagement à gauche de mes parents. Mon père 

n'a jamais été membre du Parti Communiste Français, mais il est resté longtemps membre 

du Parti Communiste Espagnol. Parce que c'était son engagement historique. Ma mère, pour 

différentes raisons, était passée au PCF. Ils étaient des communistes modérément 

orthodoxes, et ils l’ont été de moins en moins à partir des Procès de Prague de 1952, parce 

qu’ils étaient liés depuis l'époque de la Guerre d'Espagne à de nombreux intellectuels des 

pays de l'Est, en particulier tchécoslovaques, qui avaient servi dans les Brigades 

internationales. En particulier, ma mère connaissait bien Lise London, la femme d'Arthur 

London, et donc je pense qu’ils savaient à quoi s’en tenir quand il y a eu les procès… J'étais 

trop jeune pour bien m’en souvenir, et mon père était trop âgé quand je me suis vraiment 

intéressé à ces événements, mais j'imagine qu'ils avaient un rapport critique à tout ça. 

 

Tu allais déjà souvent à l’étranger quand tu étais enfant et adolescent ? Tu voyageais 

beaucoup ? 

Je suis allé plusieurs fois en Espagne dans ma famille, passer des vacances chez mon oncle, 

mais je n’ai pas fait d'autres voyages, sauf un séjour linguistique en Angleterre proposé par 

le lycée, trois semaines dans une famille à Ramsgate, vers les quatorze ans. Mon père, dans 

la seconde partie de sa vie professionnelle, en France après la guerre, ne pouvait plus 

travailler comme journaliste pour différentes raisons. Il est devenu traducteur-interprète de 

conférences internationales et voyageait donc beaucoup, puisqu’il travaillait pour l'OMS, la 

FAO : il allait souvent à Rome, à Genève et dans nombre d'autres pays où il y avait des 

conférences. Il nous ramenait des petits souvenirs. Mais je n'ai pas voyagé avec lui. 

Donc voilà pour l’arrière-plan familial… avec sa valorisation – je ne sais pas trop comment 

l’exprimer – « spontanée » de la culture et des études. Ainsi, ma sœur, qui était l'aînée, a fait 

Normale Sup, moi l’École Polytechnique, et mon frère HEC, sans que nos parents aient 

exercé sur nous de forte pression, ni organisé la mobilisation de tous les instants qu'on décrit 

actuellement comme l'état d'esprit des classes moyennes par rapport aux études. Disons que 

je suis entré à l’X parce que j'ai suivi, comme on dit, la ligne de plus grande pente du système 

scolaire. 

 

Est-ce que tu peux nous en dire un peu plus sur cette trajectoire scolaire et sur là où 

elle s’est déroulée ? Tu habitais où quand tu étais enfant ? 

Quand j'étais petit, ma famille habitait dans le 8e arrondissement, dans un tout petit 

appartement, dans un immeuble assez modeste, à une époque où le 8e arrondissement avait 

encore pas mal d’habitants et n’était pas encore quasi entièrement peuplé par des gens très 

riches et des bureaux. J'allais à l'école juste à côté, à l’école communale de la rue de la 

https://maitron.fr/spip.php?article74677
https://maitron.fr/spip.php?article140465
https://maitron.fr/spip.php?article140465
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Bienfaisance, puis au Lycée Chaptal qui était le collège-lycée du secteur et, comme j'étais 

un très bon élève, la « pente naturelle » était plutôt de faire des prépas après le bac. J’avais 

aussi de très bonnes notes en langues, en français et en philo, mais ce sont les maths qui 

l’ont emporté : je suis allé faire maths sup et maths spé au Lycée Louis-le-Grand et j'ai réussi 

le concours de l’X, mais je n'avais pas de projet. À vrai dire, je ne savais pas vraiment ce 

qu’était Polytechnique : mes parents ayant longtemps vécu à l’étranger, ils avaient certes un 

goût pour la culture, les études, mais aucune connaissance du système académique français, 

du détail de son fonctionnement et de ses hiérarchies ; donc, moi, j'ai vraiment découvert ça 

petit à petit. 

Assez vite, s’est posée la question de ce que j’allais faire après Polytechnique. C’est une 

école qui ouvre sur plein de trajectoires différentes. Je vous passe les différents choix 

possibles entre lesquels j'ai hésité mais c’est le cours d'architecture qui m’a ouvert la piste 

que j’ai suivie. En effet, on avait – en plus des cours de mathématiques, de physique, de 

statistiques, etc. – des cours de sciences sociales un peu générales, d'économie, et aussi 

d’architecture. Et le prof d'archi - Auguste Arsac, lui-même polytechnicien et architecte - 

était vraiment intéressant, et nous donnait une ouverture très stimulante sur les questions de 

la ville. Si bien que j'ai eu le sentiment que ces questions étaient quelque chose dans quoi je 

pouvais m'investir, et une trajectoire légitime à la suite de l’X. D’autant que cela me 

permettait aussi de réconcilier ma trajectoire académique avec mon intérêt politique 

personnel pour les questions sociales. J’avais hérité de ma famille un engagement à gauche, 

qui s'est notamment concrétisé par le fait que quand j'étais jeune adolescent, élève de 

l'équivalent actuel du collège, je militais pour la paix en Algérie. Ensuite, quand j’étais en 

prépa, j’ai adhéré à l’Union des Étudiants Communistes et j'ai commencé à lire Althusser à 

cette époque-là. En prépa, j'avais eu comme professeur de philosophie François Châtelet, 

un très bon prof avec qui je m’entendais bien et qui me provoquait parce qu'il avait compris 

que j'étais un marxiste débutant. Il m'a poussé à approfondir un certain nombre de choses, 

y compris d'ailleurs en soulevant des questions plus sociologiques que simplement 

philosophiques. 

Du coup, quelques années plus tard, en suivant le cours d’Arsac et en rencontrant grâce à 

lui d’autres architectes polytechniciens, j'ai eu ce sentiment que les questions urbaines me 

permettraient de réconcilier un peu toutes ces préoccupations sociales plus personnelles 

avec mes futurs choix professionnels. Et par ces mêmes contacts, j'ai eu l'opportunité de 

trouver un emploi qui correspondait. 

L’époque, le milieu des années 1960, était l'apogée de la période technocratique 

planificatrice du régime gaulliste. C’est l’époque du premier grand schéma directeur 

d'aménagement de la région parisienne, de la loi d'orientation foncière qui a généralisé les 

schémas directeurs, les plans d'occupation des sols. Le ministère de l'Équipement avait le 

projet, dans le prolongement de cette loi, de créer un institut de recherche d'urbanisme, et 

recherchait des candidats. J'ai donc été embauché par le ministère de l'Équipement, en même 

temps d’ailleurs qu’un autre condisciple de ma promotion, dans un service d'études qui avait 

pour vocation d'être une espèce d'antichambre pour les gens qui allaient devenir ensuite les 

chercheurs de l'Institut de recherche d’urbanisme projeté. 

En même temps, j'avais passé en 1966 le concours de l’École nationale supérieure des 

Beaux-Arts pour commencer des études d’architecture [ce n’est qu’en 1968 que 

https://agorha.inha.fr/ark:/54721/37f4277e-cd57-4f9a-beba-a12b9b4c885e
https://www.universalis-edu.com/encyclopedie/francois-chatelet/
https://www.universalis-edu.com/encyclopedie/francois-chatelet/
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l’enseignement de l’architecture sera détaché de l’ENSBA] que j’ai pu continuer en pointillé 

pendant que j’effectuais ma troisième année d’École Polytechnique, celle qui était alors 

consacrée au service militaire.  

Donc voilà : j'étais à la fois vaguement ingénieur, apprenti architecte, intéressé par les 

sciences sociales, et employé dans ce service du ministère de l’Équipement qui s'appelait 

STCAU (Service technique central d'architecture et d'urbanisme) et dont la fonction était 

officiellement de développer les outils méthodologiques d'application de la loi d'orientation 

foncière. C'était un service très pluridisciplinaire : il y avait des architectes, des urbanistes, 

des économistes, des sociologues… un spécialiste du paysage, des spécialistes des 

transports… et j'en oublie sans doute. C'était un endroit extrêmement vivant, un bouillon de 

culture, et d'autant plus bouillon de culture que là-dessus est arrivé Mai 68. L’expérience de 

Mai 68 a été extraordinaire. 

 

Comment avez-vous participé à l’effervescence politique et à la créativité intellectuelle 

de cette période ? 

Dans le STCAU, les gens étaient pour la majorité d’entre eux plutôt à gauche, avec une 

formation intellectuelle, académique, de bon niveau. Beaucoup étaient comme moi : ils ou 

elles avaient fini leur deuxième cycle d’études et éventuellement étaient en thèse, mais 

avaient encore un pied à l'Université. Donc on était très sensibles à ce qui se passait du côté 

de l’Université. Et, durant le mois de mai, le service s’est mis en grève avec une mobilisation 

quasi quotidienne en assemblée générale, et s'est engagé dans un travail d'élaboration 

collective : à la fois intellectuelle, critique, militante… critique de la politique urbaine 

capitaliste, perspectives d’un urbanisme à orientation sociale et démocratique... Voilà, c'était 

notre contribution à Mai 68. 

On devait être une grosse soixantaine. Et, dans le ministère, on n’était pas les seuls : il y 

avait pas mal d’autres services en grève. À ma connaissance, la plupart des services d'études 

des différents ministères ont fait grève. Ça a été un mouvement à mon sens très significatif, 

mais pas très connu, ce n’est pas raconté, ça ne fait pas partie de la grande histoire de 68.  

Une de nos activités, c'était d'établir des ponts, avec les services d’étude des autres 

ministères, avec les services d'études en province, etc. Et donc, c'est un peu dans ce 

bouillonnement intellectuel que ça s'est décidé, il a assez vite été clair pour moi que c’était 

la sociologie qui m'intéressait le plus, qui correspondait le plus à ce que j'avais envie de 

faire. 

 

Comment cette rencontre a-t-elle eu lieu ? Il y eu des lectures qui t’ont 

particulièrement marqué ? 

Il y a eu plusieurs collègues sociologues avec qui j'ai beaucoup discuté à l’époque. Il y avait 

dans ce service plusieurs sociologues du CSU, qui y travaillaient à temps partiel, dont Paul 

Rendu, qui était alors le directeur du CSU (Centre de sociologie urbaine), Claude Cornuau, 

Claude Soucy. Il y avait aussi Michel Marié : on n'était pas sur la même longueur d’ondes 

théorique et il n'aimait pas beaucoup les marxistes, mais on s’entendait assez bien 

personnellement. Il se considérait plutôt comme wébérien, donc il m’a un peu stimulé à 

élargir ma culture de ce côté-là. Et puis, par toutes ces expériences, j’ai aussi commencé, 

juste avant 68 et juste après, à nouer des liens avec les autres jeunes sociologues marxistes 

https://www.cresppa.cnrs.fr/csu/l-equipe-cultures-et-societes-urbaines/histoire-du-csu/hommage-a-paul-rendu?lang=fr
https://www.cresppa.cnrs.fr/csu/l-equipe-cultures-et-societes-urbaines/histoire-du-csu/hommage-a-paul-rendu?lang=fr
https://www.cresppa.cnrs.fr/csu/l-equipe-cultures-et-societes-urbaines/histoire-du-csu/hommage-a-paul-rendu?lang=fr
https://www.cresppa.cnrs.fr/csu/l-equipe-cultures-et-societes-urbaines/histoire-du-csu/hommage-a-paul-rendu?lang=fr
https://www.cresppa.cnrs.fr/csu/l-equipe-cultures-et-societes-urbaines/histoire-du-csu/histoire-du-csu-quelques-dates-reperes?lang=fr
https://www.persee.fr/authority/583703
https://www.persee.fr/authority/583703
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actifs à Paris - Manuel Castells, Jean Lojkine, Francis Godard - que j’avais rencontrés dans 

des séminaires. Il y a notamment eu un colloque à Nanterre, coorganisé par le Ministère de 

l'Équipement et du Logement, qui avait lancé un programme de recherche sur “La 

participation au pouvoir urbain” et finançait plusieurs équipes : Henri Lefebvre était un peu 

le pater familias et dirigeait gentiment les débats, et tous ces jeunes collègues étaient 

présents. Et d’autres aussi, comme les jeunes du CSU que j’ai rejoint plus tard. Ce furent 

des rencontres déterminantes. 

En revanche, comme j'étais aussi étudiant à temps partiel aux Beaux-Arts, en Mai 68 notre 

comité de grève m’a envoyé nouer des liens avec le comité de grève des Beaux-Arts… et 

ça a été l’une des expériences les plus hallucinantes de ma vie ! Je suis tombé sur le chef de 

la grève révolutionnaire des Beaux-Arts, Roland Castro : personnage épouvantable, imbu 

de lui-même, prétentieux et d’un autoritarisme délirant. Vraiment la catastrophe totale, donc 

là j'ai arrêté ma carrière d'architecte : c’est Roland Castro qui en est responsable ! (Rire) En 

partie, du moins ! En fait, j'ai surtout été pris par la sociologie et cela aurait été difficile de 

faire les deux en même temps. 

Après Mai 68, j’ai donc noué de plus en plus de liens avec le milieu, alors bouillonnant, de 

la sociologie urbaine marxiste, ou marxisante. Mais, du côté du Ministère de l’Équipement, 

l’un des contre-coups de Mai a été l’abandon de l’idée de transformer notre service en 

institut de recherche. Le service a au contraire été démantelé et ses membres dispersés et 

replacés ailleurs. On m’a fait faire des trucs qui ne m'intéressaient pas – comme la 

« rationalisation des choix budgétaires », adaptation française du Planning Programming 

Budgeting System venu des USA - et, assez vite, je me suis posé la question de chercher un 

autre travail : un travail dans la recherche, puisque c'est ça que je voulais faire. Et il y a eu 

une opportunité : le CSU a été contacté par le District de la Région parisienne, un organisme 

régional de l’époque, pour faire une étude sociologique sur les grands ensembles, et il n’y 

avait personne dans leur équipe (qui était alors encore petite) pour répondre à une 

commande sur ce thème. Or, au STCAU, j’avais justement travaillé sur les grands ensembles 

et les villes nouvelles, et j’avais par ailleurs dit à Paul Rendu et aux collègues du centre que 

je cherchais à nouveau du travail. Bref, c’est bien tombé et je suis entré au CSU début 1970. 

 

C’est donc à ce moment-là - en 1970 - que commence formellement ta carrière de 

chercheur en sociologie ? 

Exactement. En entrant au CSU, je rejoignais une équipe où il y avait des gens comme 

Christian Topalov, Susanna Magri, Michel Freyssenet... c’est-à-dire une jeune génération 

qui était, comme moi, nourrie de marxisme. Et on s'est formés collectivement en lisant Le 

métier de sociologue de Bourdieu, Chamboredon et Passeron. On avait un séminaire interne 

qui était vraiment un lieu d’apprentissage collectif de la sociologie pratique, pas seulement 

des livres. En même temps, le réseau plus large des jeunes chercheurs marxistes sur la ville 

a pu travailler en suivant deux pistes. D'une part, le Ministère de l’Équipement a financé 

nombre de recherches urbaines pendant la première moitié des années 1970 (et même au-

delà) et organisait régulièrement des séminaires où il rassemblait toutes les équipes. D’autre 

part, il y a aussi eu un effort d'auto-organisation de la part de ce réseau, notamment sous la 

forme de ce que l’on avait appelé le séminaire “Politique urbaine” et qui se réunissait 

régulièrement :  on faisait ça au Centre de sociologie des organisations (CSO), parce qu’un 

https://en.wikipedia.org/wiki/Manuel_Castells
https://cems.ehess.fr/actualite/hommage-jean-lojkine-par-louis-quere
https://www.letudiant.fr/educpros/personnalites/godard-francis-58.html
https://maitron.fr/lefebvre-henri-francois/
https://www.christian-topalov.fr/
https://www.christian-topalov.fr/
https://www.christian-topalov.fr/
https://www.persee.fr/authority/73219
https://www.persee.fr/authority/73219
https://www.persee.fr/authority/73219
https://www.persee.fr/authority/73219
https://www.persee.fr/authority/73219
https://journals.openedition.org/regulation/16851
https://journals.openedition.org/regulation/16851
https://www.persee.fr/doc/polix_0295-2319_1989_num_2_7_2175#:~:text=3.&text=nouveaux%20sociologues%20urbains%20marxistes%20%C3%A9tait,pratique%20de%20terrain%20tr%C3%A8s%20concr%C3%A8te.
https://www.persee.fr/doc/polix_0295-2319_1989_num_2_7_2175#:~:text=3.&text=nouveaux%20sociologues%20urbains%20marxistes%20%C3%A9tait,pratique%20de%20terrain%20tr%C3%A8s%20concr%C3%A8te.
https://www.persee.fr/doc/polix_0295-2319_1989_num_2_7_2175#:~:text=3.&text=nouveaux%20sociologues%20urbains%20marxistes%20%C3%A9tait,pratique%20de%20terrain%20tr%C3%A8s%20concr%C3%A8te.
https://www.sciencespo.fr/cso/fr/le-cso/l-histoire-du-cso/
https://www.sciencespo.fr/cso/fr/le-cso/l-histoire-du-cso/
https://www.sciencespo.fr/cso/fr/le-cso/l-histoire-du-cso/
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des animateurs de notre petit groupe était Alain Cottereau. Et on était en fait assez 

œcuméniques, puisque Michel Marié y participait, tout comme d’ailleurs Henri Coing, qui 

était d’une génération avant la nôtre, ou encore Jean-Pierre Worms. Il y en a des traces sous 

forme de publications : deux numéros de Sociologie du travail - le n° 11/4 et le 12/4 - 

consacrés aux politiques urbaines. 

Pour ma première recherche, j’ai pris le parti de m'intéresser à l'aspect politico-économique 

des grands ensembles, ce qui a donné mon premier livre : La production des grands 

ensembles (1973). C’était là l’une des orientations originales de la jeune sociologie marxiste 

: on s'intéressait évidemment aux inégalités, aux clivages sociaux, etc., mais aussi à la 

production de la ville, particulièrement au CSU. Christian Topalov avec les promoteurs, moi 

avec les grands ensembles, Danièle Combes avec les groupes financiers et l'immobilier. 

Nous nous sommes aussi intéressés aux liens entre la ville et l'économie capitaliste en 

général, et au rapport entre l'État, la politique urbaine et l'évolution de la ville, ce qui était 

vraiment une thématique négligée jusque-là. Ainsi, si on compare notre agenda de recherche 

de l’époque à celui du grand sociologue urbain français qui nous avait précédé, Paul-Henry 

Chombart de Lauwe, qui avait formé la génération des plus anciens du CSU, dont il était 

encore président de l’association quand je suis arrivé, je dirais que, sur l'aspect analyse des 

structures sociales urbaines et des inégalités sociales, il n'y a pas de rupture ; en revanche, 

l'État était auparavant complètement hors du champ d’investigation, la production de la ville 

aussi, l'économie encore davantage. 

Pour continuer un peu sur les réseaux de recherche de cette période, il y en a un autre qui a 

commencé à se constituer à ce moment-là, en partie parce que j’étais devenu copain avec 

Manuel Castells, mais aussi parce que j'avais pour voisin, dans mon immeuble de 

Montparnasse, Jean Pronteau, qui était alors l'adjoint de Serge Jonas, le fondateur et 

directeur des éditions Anthropos. Jonas a ainsi lancé la revue Espaces et sociétés (dont le 

premier numéro est paru en 1970). Je n'étais pas là au tout début, quand ils ont commencé 

à concevoir le projet de la revue. Mais ensuite Jean Pronteau m'a proposé d'y aller et j'ai 

donc participé aux premiers comités de rédaction. C’était une revue qui, sur le papier, était 

dirigée par Henri Lefebvre et l’architecte Anatole Kopp, mais en fait ils ne sont guère venus 

aux réunions de la rédaction, c'était presque une direction fictive. La revue a été surtout 

démarrée et portée par Manuel, l’architecte Pierre Riboulet et toute une équipe dont ils 

s’étaient entourés. Ça a été une expérience collective très intéressante, qui recoupait en 

partie mes autres réseaux, mais qui m’a aussi permis de les élargir. Il y avait notamment des 

géographes, comme Michel Coquery (qui était d’ailleurs aussi l’un de mes voisins à 

Montparnasse). Il y avait aussi des architectes, lesquels étaient moins présents dans les 

réseaux de sociologues. Ainsi, l'expérience d'Espaces et sociétés a été un complément très 

intéressant et elle nous a donné un véhicule de publications. Au sein de cette sociologie 

marxiste critique qui se développait, il y avait l’ambition - tout particulièrement portée par 

Manuel Castells - d'en faire une revue internationale. Et il y a eu effectivement plusieurs 

numéros avec des contributions de différents pays : sur le Chili, mais aussi des contributions 

d’Italiens, et d’autres de Portugais après la Révolution des Œillets.  

Mais c'est une expérience qui a un peu tourné court. Alors… il y a un article qui a été publié 

pour les 50 ans d'Espaces et sociétés, sur l'histoire de la revue, qui propose une lecture qui 

ne correspond pas à mon expérience : il n'y a pas eu du tout de désaccord politique ou 

https://www.ehess.fr/fr/personne/alain-cottereau
https://www.persee.fr/authority/393306
https://www.persee.fr/authority/393306
https://www.persee.fr/issue/sotra_0038-0296_1969_num_11_4
https://www.persee.fr/issue/sotra_0038-0296_1970_num_12_4
https://archive.org/details/laproductiondesg0000pret/page/n5/mode/2up?view=theater&ui=embed&wrapper=false
https://archive.org/details/laproductiondesg0000pret/page/n5/mode/2up?view=theater&ui=embed&wrapper=false
https://archive.org/details/laproductiondesg0000pret/page/n5/mode/2up?view=theater&ui=embed&wrapper=false
https://books.google.fr/books/about/Les_promoteurs_immobiliers.html?id=FYhdDwAAQBAJ&redir_esc=y
https://shs.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2011-2-page-199?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2011-2-page-199?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-cahiers-du-genre-2011-2-page-199?lang=fr
https://books.google.fr/books/about/D%C3%A9veloppement_de_l_immobilier_et_%C3%A9volu.html?id=6ZoBEQAAQBAJ&redir_esc=y
https://books.google.fr/books/about/D%C3%A9veloppement_de_l_immobilier_et_%C3%A9volu.html?id=6ZoBEQAAQBAJ&redir_esc=y
https://books.google.fr/books/about/D%C3%A9veloppement_de_l_immobilier_et_%C3%A9volu.html?id=6ZoBEQAAQBAJ&redir_esc=y
https://books.google.fr/books/about/D%C3%A9veloppement_de_l_immobilier_et_%C3%A9volu.html?id=6ZoBEQAAQBAJ&redir_esc=y
https://www.universalis.fr/encyclopedie/paul-henry-chombart-de-lauwe/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/paul-henry-chombart-de-lauwe/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/paul-henry-chombart-de-lauwe/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/paul-henry-chombart-de-lauwe/
https://maitron.fr/pronteau-jean-sylvain-albert/
https://maitron.fr/pronteau-jean-sylvain-albert/
https://shs.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2013-1-page-222
https://shs.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2013-1-page-222
https://shs.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2013-1-page-222
https://shs.cairn.info/revue-hermes-la-revue-2013-1-page-222
https://shs.cairn.info/revue-espaces-et-societes?lang=fr&tab=a-propos
https://shs.cairn.info/revue-espaces-et-societes?lang=fr&tab=a-propos
https://shs.cairn.info/revue-espaces-et-societes?lang=fr&tab=a-propos
https://shs.cairn.info/revue-espaces-et-societes?lang=fr&tab=a-propos
https://shs.cairn.info/revue-espaces-et-societes?lang=fr&tab=a-propos
https://www.universalis.fr/encyclopedie/anatole-kopp/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/anatole-kopp/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/anatole-kopp/
https://www.universalis.fr/encyclopedie/anatole-kopp/
https://pierreriboulet.org/
https://pierreriboulet.org/
https://pierreriboulet.org/
https://www.eup.fr/fileadmin/redaction/EUP/Documents/Presentation_EUP/50_ANS_EUP-PANNEAUX-2_Michel_Coquery-750x1800mm-10mm_Fp.pdf
https://shs.cairn.info/revue-espaces-et-societes-2020-1-page-25?lang=fr
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d'ambitions rivales. En fait, c’est beaucoup plus prosaïque : Serge Jonas, qui était un type 

adorable et intellectuellement très intéressant, était aussi l'homme le plus désorganisé que 

j'aie rencontré de ma vie ! ... et il nous rendait la vie absolument impossible. Il recevait des 

articles, il les mettait dans un tiroir, il oubliait de nous les transmettre et quand les auteurs 

râlaient parce qu'ils n'avaient pas de réponse, il disait que c’était le comité de rédaction qui 

l'avait perdu. Nous préparions des numéros… qui ne sortaient pas à la date voulue, en raison 

des fluctuations des finances d’Anthropos. C'était infernal. Ce qui fait que, petit à petit, un 

certain nombre de membres sont partis, parce que c'était épuisant. Mais on aurait bien aimé 

continuer. D’ailleurs, quand Raymond Ledrut a relancé la revue à la fin des années 1970 

avec un nouvel éditeur, il m’a proposé de participer à nouveau au comité de rédaction, ce 

que j’ai accepté volontiers ; je ne l’ai quitté qu’au milieu des années 1990 parce que j’ai été 

mobilisé par le lancement de la nouvelle revue Sociétés Contemporaines avec Alain 

Degenne. Cet échec initial d’Espaces et Sociétés, particulièrement dans son ambition 

internationale, je pense que ça a aussi été l’un des moteurs du lancement de l’International 

Journal of Urban and Regional Research (IJURR). 

 

Avant que l’on évoque ce moment de première importance dans la structuration des 

études urbaines contemporaines à l’échelle globale, est-ce que tu pourrais nous en dire 

un peu plus sur les liens que les sociologues français de la ville, et en particulier celles 

et ceux qui se définissaient comme marxistes, entretenaient à l’époque avec les partis 

politiques ? Est-ce qu’il y avait un dialogue soutenu avec la gauche du champ 

politique ?  

À l'époque, le Parti Socialiste n'était pas vraiment un parti de gauche, peut-être pas vraiment 

un parti non plus. Durant la seconde moitié des années 1960, il était surtout dans la 

déconfiture de la SFIO… Le seul parti que, moi, j'ai fréquenté à l'époque, c'était le PCF. Il 

avait amorcé le virage eurocommuniste, en particulier avec le congrès d'Argenteuil de 1966 

qui a un peu concrétisé l'idée d’ouverture des discussions. Mais ça ne s'est pas traduit 

immédiatement par un intérêt du PCF pour ce qui se passait dans ce milieu de recherche 

marxiste sur la ville. Dans un premier temps, le PCF a créé au sein du Centre d'études et de 

recherches marxistes - qui était un lieu de réflexion théorique lié au parti, mais pas une 

instance politique - un groupe d'études sur les questions urbaines. Cela a été un moment 

assez intéressant auquel ont participé pas mal de gens, dont certains qui n'étaient d’ailleurs 

pas communistes. Il y a eu des débats très animés sur la rente foncière, sur les politiques 

urbaines. Et ça a été l’une des étapes de la maturation de ce milieu. 

Mais le lien avec le Parti Communiste proprement dit et ses principales instances, il s'est 

opéré ensuite par la section économique du Comité central, où l’on trouvait les économistes 

qui élaboraient ce qui s'appelait alors la théorie du capitalisme monopoliste d’État, laquelle 

nous inspirait évidemment aussi pour notre réflexion sur l'État capitaliste dans la ville. 

Philippe Herzog était, je crois, le plus intéressant de cette équipe par ses réflexions sur la 

planification, ainsi que Patrice Grevet, dont le livre sur Besoins populaires et financement 

public avait des résonances avec les questions urbaines. Je ne me souviens plus exactement 

comment cela s’est produit, mais il y a eu un moment où ils nous ont invités à faire des 

choses avec eux. C'est peut-être François Ascher, parce qu’il était économiste de formation, 

qui, le premier, a enclenché le processus. 

https://www.ijurr.org/
https://www.ijurr.org/
https://www.ijurr.org/
https://www.ijurr.org/
https://www.ijurr.org/
https://gabrielperi.fr/initiatives/le-cerm-centre-d%CA%BCetudes-et-de-recherches-marxistes-1959-1979/
https://gabrielperi.fr/initiatives/le-cerm-centre-d%CA%BCetudes-et-de-recherches-marxistes-1959-1979/
https://www.economie-et-politique.org/wp-content/uploads/2020/10/CM-histoire.pdf
https://maitron.fr/herzog-philippe-albert-robert/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Fran%C3%A7ois_Ascher
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Ainsi, au fil de la première moitié des années 1970, il y a eu une mobilisation croissante. 

Alors évidemment, elle n’a vraiment concerné que les collègues de notre réseau de 

chercheurs et enseignants-chercheurs qui étaient membres du Parti communiste, donc 

principalement François Ascher, Jean-Louis Cohen, Christian Topalov, Susanna Magri, 

Francis Godard, moi-même, un peu moins Jean Lojkine. Ce dernier était très communiste 

et resté membre du parti même après le retournement néostalinien de la fin des années 1970, 

mais il s’est curieusement peu impliqué dans cette phase. Je ne sais plus très bien pourquoi. 

Mais voilà, et tout ça a fini par se traduire, en 1976, par la création d'une section cadre de 

vie et urbanisme qui actait la mobilisation du PCF sur ces questions. Je dois souligner aussi 

le moment important qu’a été la conférence « Pour un urbanisme » organisée à Grenoble 

par le PCF en 1974 et qui a rassemblé un grand nombre de chercheurs, d’élus locaux, de 

professionnels de l’urbanisme, et de militants. Les actes ont été publiés par La Nouvelle 

Critique sous ce titre. 

 

Revenons maintenant, si tu le permets, à l’année 1970 et au rôle du congrès de Varna 

dans l’internationalisation de la sociologie urbaine et des études sur la ville. Peux-tu 

nous raconter comment tu l’as vécu ? 

Durant les années 1960, les sociologues urbains travaillant en France avaient peu de liens, 

et des liens avant tout personnels (et n’irriguant pas l’ensemble de notre réseau), avec les 

collègues à l’étranger. Christian Topalov, par exemple, en avait, de même que Manuel 

Castells avec l’Espagne, et Susanna Magri, étant Italienne, avec des intellectuels marxistes 

italiens travaillant sur les questions urbaines. Mais ce n’était pas très structuré. 1970 a donc 

apporté un changement substantiel. 

L’été de cette année-là, se tient à Varna, en Bulgarie, le 7e Congrès Mondial de Sociologie 

(la plus grande conférence scientifique internationale de la discipline, organisée tous les 

quatre ans par l’Association Internationale de Sociologie, AIS) et, en France, la Délégation 

interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR) est 

intéressée par ce congrès dont le thème principal, mis en avant dans son programme, porte 

sur la prévision et la planification sociale. Ils ont donc eu l’idée de financer une mission à 

Varna pour un sociologue français et ce financement a été attribué au CSU. Au sein de ce 

dernier, j’ai alors été le seul candidat pour y aller. Cela n’a intéressé personne d’autre… et 

ce, je pense, pour deux raisons : je pense que j'étais alors le seul vraiment anglophone dans 

l'équipe et, d'autre part, je pense que j'avais, pour les raisons familiales que j'ai décrites, une 

ouverture à - précisément - cette discussion scientifique plus internationale, tandis que 

c’était moins le cas de mes collègues. À peine arrivé au CSU, j'ai donc bénéficié de cette 

opportunité d'aller à mon premier congrès de sociologie, alors que j'étais à l’époque à peine 

sociologue. 

J’ai participé, en suivant le programme, aux séances qui concernaient les questions 

urbaines : il y avait au sein de l’AIS un comité de recherche “Sociologie urbaine”, qui était 

plutôt dans l'optique des community studies, c'est-à-dire de la fin de l'influence de l'École de 

Chicago version Middletown et des choses comme ça. C’est le réseau dans lequel était Ruth 

Glass… mais surtout, mes souvenirs les plus forts (et négatifs), sont ceux des sociologues 

américains qui étaient dans ce truc-là et dont j'ai eu l'impression qu’ils tenaient le haut du 

pavé dans l’affaire. Dans les réunions de ce comité de recherche, se retrouvent mélangés les 

https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/varna-1970
https://www.isa-sociology.org/en
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9l%C3%A9gation_interminist%C3%A9rielle_%C3%A0_l%27am%C3%A9nagement_du_territoire_et_%C3%A0_l%27attractivit%C3%A9_r%C3%A9gionale
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9l%C3%A9gation_interminist%C3%A9rielle_%C3%A0_l%27am%C3%A9nagement_du_territoire_et_%C3%A0_l%27attractivit%C3%A9_r%C3%A9gionale
https://en.wikipedia.org/wiki/Middletown_studies
https://en.wikipedia.org/wiki/Middletown_studies
https://en.wikipedia.org/wiki/Middletown_studies
https://www.ucl.ac.uk/bartlett/research-projects/2021/aug/remembering-ruth-glass
https://www.ucl.ac.uk/bartlett/research-projects/2021/aug/remembering-ruth-glass
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membres établis de ce réseau, les jeunes sociologues urbains marxistes (des Anglais dont 

Chris Pickvance et Michael Harloe, Manuel Castells et moi du côté français, Enzo Mingione 

parmi les Italiens, etc.), et un troisième groupe de gens de différents pays de l'Est (Hongrie, 

Tchécoslovaquie et Pologne principalement) qui étaient très contents de rencontrer des gens 

de l'Ouest pour échapper au carcan du marxisme institutionnel dominant dans leurs pays. 

Certains étaient plus ouverts que d'autres… en particulier le Tchèque Jiri Musil qui était 

d’ailleurs, je pense, le plus sociologue de ce groupe. Il était vraiment assez proche de notre 

groupe de jeunes marxistes occidentaux, en fait. Je n'ai pas le souvenir qu’Iván Szelényi ait 

été présent à ce congrès, mais il a fait partie du scénario par la suite… 

Ainsi, il y a eu un mouvement de critique à Varna, c'est-à-dire que les jeunes marxistes 

occidentaux confrontés aux sociologues urbains établis qui tenaient ce comité de recherche 

ont essayé de faire valoir l'intérêt de leur agenda de recherche plus critique : plus critique 

de l'État, plus critique de l'économie politique de la ville, etc. Et nous nous sommes heurtés 

à une fin de non-recevoir, surtout des collègues américains, qui avaient en plus une stratégie 

de défense de leurs acquis institutionnels et n'entendaient pas partager le pouvoir au sein du 

comité. 

C'est là qu'on s'est réunis et qu'on s'est dit : puisqu'on ne peut pas le faire avec eux, on va le 

faire sans eux. Les jeunes qui se sont reconnus comme étant de même orientation, voyant 

qu’ils avaient un peu la même position et que celle-ci n’était pas acceptée par les autres, on 

s'est réunis. Je ne sais plus exactement qui a pris l'initiative et quelle a été l'alchimie, mais 

on a fait la proposition à l’AIS - à défaut de pouvoir créer d’emblée un comité de recherche 

- de créer un groupe de travail. Et c’est ce groupe de travail qui a été la première étape du 

RC21. 

 

Mais vous étiez où ? Dans une salle du congrès ? En train de déjeuner ? C’était en 

milieu de journée ? Tard le soir ? Comment cela s'est passé, exactement ? Certains se 

connaissaient-ils déjà auparavant ? 

Il y a eu beaucoup de discussions. Peut-être à la plage, ou pendant les repas, je ne me 

souviens plus. On a fait le constat collectif qu’on se trouvait devant un mur et on s’est 

demandé ce qu’il fallait faire. On s'est aussi rendu compte qu'on avait beaucoup d’affinités 

intellectuelles et scientifiques, beaucoup de choses à faire ensemble, et que ce n'était pas là 

qu'on pouvait les faire. 

Moi, c'était la première fois que je rencontrais tout le monde. Et eux, je pense que c'était 

aussi la première fois qu’ils se voyaient… Mais les liens se sont noués très vite, en 

particulier entre les Français et les Anglais, notamment grâce à Chris Pickvance qui était 

francophone et a publié peu après un recueil de traductions de plusieurs articles de jeunes 

sociologues urbains français. Le livre a eu beaucoup de succès en Angleterre. Et à partir de 

ce moment-là, les chercheurs français qui ont eu envie d'y aller ont été très souvent invités 

en Angleterre pour des conférences, donc les liens se sont renforcés. Michael Harloe, Chris 

Paris, Doreen Massey et d'autres étaient à l'époque, pendant les années 1970, chercheurs au 

Center for Environmental Studies, qui était un organisme similaire au centre où j'avais 

travaillé au Ministère de l’Équipement, et qui a d’ailleurs été la première victime de 

Margaret Thatcher. Ce fut l’une des toutes premières décisions politiques de Margaret 

Thatcher : fermer le Center for Environmental Studies. 

https://www.rc21.org/en/obituary-professor-chris-pickvance-1944-2021/
https://theconversation.com/profiles/michael-harloe-112056
https://theconversation.com/profiles/michael-harloe-112056
https://www.rc21.org/en/interviews-with-the-rc21-pioneers-enzo-mingione/
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://en.wikipedia.org/wiki/Iv%C3%A1n_Szel%C3%A9nyi
https://www.routledge.com/Urban-Sociology-Critical-Essays/Pickvance/p/book/9780415851893?srsltid=AfmBOopqBvff4tj7aM9FERGCNvmB3i11fkd72FheGRcooi-RiPIS5Zcq
https://www.routledge.com/Urban-Sociology-Critical-Essays/Pickvance/p/book/9780415851893?srsltid=AfmBOopqBvff4tj7aM9FERGCNvmB3i11fkd72FheGRcooi-RiPIS5Zcq
https://en.wikipedia.org/wiki/Doreen_Massey_(geographer)
https://en.wikipedia.org/wiki/Doreen_Massey_(geographer)
https://en.wikipedia.org/wiki/Doreen_Massey_(geographer)
https://www.ijurr.org/article/when-we-were-almost-modern-theory-methods-and-politics-in-the-centre-for-environmental-studies-1966-1975/
https://www.ijurr.org/article/when-we-were-almost-modern-theory-methods-and-politics-in-the-centre-for-environmental-studies-1966-1975/
https://www.ijurr.org/article/when-we-were-almost-modern-theory-methods-and-politics-in-the-centre-for-environmental-studies-1966-1975/
https://www.ijurr.org/article/when-we-were-almost-modern-theory-methods-and-politics-in-the-centre-for-environmental-studies-1966-1975/
https://www.ijurr.org/article/when-we-were-almost-modern-theory-methods-and-politics-in-the-centre-for-environmental-studies-1966-1975/
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Très trumpien avant l'heure, ou, plutôt, on voit là de qui il s’inspire… 

Du coup, en une semaine de congrès à Varna, on a eu le temps de se rencontrer, de discuter. 

Sur la question des liens interpersonnels préexistants et des rouages institutionnels, peut-

être qu'Enzo en sait un peu plus que moi, parce qu’il était déjà impliqué dans les instances 

de l’AIS. Alors que, moi, j'étais complètement novice là-dedans. J'ai été impliqué 

intellectuellement et personnellement, mais je n’avais pas encore alors de responsabilité 

formelle. 

Un point intéressant, et même quelque peu curieux, est donc que le futur RC21 est né d’une 

alliance entre les jeunes sociologues urbains marxistes et les technocrates anti-marxistes des 

pays de l'Est, ou du moins opposés au marxisme officiel auquel ils étaient confrontés dans 

le bloc soviétique. Et cet alliage un peu bizarre a fonctionné. J’imagine que notre marxisme, 

qui consistait à partir des analyses critiques du capitalisme par Marx pour les investir dans 

les démarches d’enquête des sciences sociales et donc à les enrichir, transformer, prolonger 

etc. pour rendre compte de nos réalités historiques nouvelles, des transformations de nos 

villes avec leurs conflits et leurs mouvement sociaux, leur était plus supportable que le 

marxisme dogmatique récité par les prêtres staliniens dans les pays prétendus socialistes où 

les mouvements sociaux étaient réprimés. 

On convergeait dans une certaine critique de l'approche traditionaliste des community 

studies, mais aussi parce qu’on s'intéressait aux questions de politique urbaine, de 

planification, etc. (Même si on n'avait pas nécessairement les mêmes lectures des choses !) 

Et donc le premier président de ce groupe de travail a été un Polonais qui s'appelait Janusz 

Ziółlkowski. 

L'étape suivante, dans mon souvenir, c'est une conférence du groupe de travail, qui n’était 

donc pas encore un comité de recherche (research committee) de l’AIS. C’était fin 1973 ou 

début 1974, à Grenoble, quelques mois avant le 8e Congrès Mondial à Toronto. 

L’organisateur principal en fut Pierre Kukawka, sociologue du politique à l’Institut d’études 

politiques de Grenoble, qui était peut-être aussi déjà au congrès de Varna trois ans plus tôt. 

Il faisait en tout cas partie du milieu, puisqu'il était membre de l'équipe du Centre d’études 

et de recherches sur l’aménagement du territoire (CERAT) qui venait de publier un ouvrage 

collectif sur Institution communale et pouvoir politique, qui était un travail d'inspiration 

assez poulantzasienne dans sa construction théorique. Il était donc dans les équipes non 

parisiennes qui faisaient partie du réseau de la nouvelle sociologie urbaine marxiste 

française et, ce faisant, du RC21 naissant. L’équipe grenobloise était assez importante. Il y 

avait aussi une équipe à Rennes, et une autre à Saint-Étienne : le Centre de recherches et 

d’études sociologiques appliquées de la Loire (CRÉSAL), avec Jacques Ion et d'autres. 

Pierre a donc organisé cette rencontre, qui a permis une discussion large sur l’agenda 

politique et sur l'agenda de recherche de ce qui deviendra ensuite le RC21. 

Il y avait bien une centaine de participants. Ça a été une bonne réunion. Et quelques mois 

plus tard, au congrès de l’AIS à Toronto, le groupe de travail est officiellement devenu un 

comité de recherche de l’AIS. Et il l’est devenu sur la base, justement, de ce qui avait été 

discuté lors de cette conférence de Grenoble, à laquelle ont participé plusieurs membres des 

pays d'Europe de l'Est et où Ray Pahl a joué un rôle politiquement important. Il était un peu 

plus âgé et avait déjà un statut académique plus établi que la plupart d’entre nous. Or, les 

https://en.wikipedia.org/wiki/Janusz_Zi%C3%B3%C5%82kowski
https://en.wikipedia.org/wiki/Janusz_Zi%C3%B3%C5%82kowski
https://en.wikipedia.org/wiki/Janusz_Zi%C3%B3%C5%82kowski
https://en.wikipedia.org/wiki/Janusz_Zi%C3%B3%C5%82kowski
https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/toronto-1974
https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/toronto-1974
https://www.persee.fr/authority/72482
https://www.persee.fr/authority/72482
http://www.olivierihl.fr/histoire_iepg/5-recherche/recherche.html
http://www.olivierihl.fr/histoire_iepg/5-recherche/recherche.html
http://www.olivierihl.fr/histoire_iepg/5-recherche/recherche.html
http://www.olivierihl.fr/histoire_iepg/5-recherche/recherche.html
https://www.persee.fr/doc/ahess_0395-2649_1976_num_31_4_293752_t1_0882_0000_002
https://www.persee.fr/doc/ahess_0395-2649_1976_num_31_4_293752_t1_0882_0000_002
https://www.persee.fr/doc/ahess_0395-2649_1976_num_31_4_293752_t1_0882_0000_002
https://www.persee.fr/doc/ahess_0395-2649_1976_num_31_4_293752_t1_0882_0000_002
https://www.persee.fr/doc/ahess_0395-2649_1976_num_31_4_293752_t1_0882_0000_002
https://shs.cairn.info/publications-de-jacques-ion--6885?lang=fr
https://shs.cairn.info/publications-de-jacques-ion--6885?lang=fr
https://shs.cairn.info/publications-de-jacques-ion--6885?lang=fr
https://www.rc21.org/remember/
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collègues des pays de l’Est étaient très sensibles à la séniorité académique, car leur sens de 

la hiérarchie était quand même assez fort, et le fait que Ray ait accepté de devenir le nouveau 

président du groupe de travail, puis le premier président du RC21, a facilité leur acceptation 

de l’orientation plus explicite vers la sociologie urbaine marxiste et critique.  

Avec, pour l'ironie de l'histoire, la présence à cette conférence de Grenoble de Ruth Glass, 

qui était là. Je ne sais pas pourquoi elle y a participé. Ce serait intéressant de le savoir… une 

autre question à poser à Enzo. Pourquoi a-t-elle voulu participer à la création de ce comité 

de recherche, alors que par la suite, au sein de l’AIS, elle ne l’a pas vraiment fréquenté et 

est restée dans le “sien”? On aurait aussi pu demander à Licia Valladares. Licia, qui était à 

l’époque, tout comme Enzo, assistante de Ruth Glass à Londres dans son Centre for Urban 

Studies, l’avait accompagnée à Grenoble lors de cette conférence. Mais tout ce que je sais, 

c'est que Ruth Glass n'a pas arrêté de déblatérer : à chaque fois que Manuel prenait la parole, 

elle l'insultait quasiment ! 

 

Ah d’accord… Ruth Glass était ce genre de personne !? 

Pas ouvertement, mais en aparté oui. Quelle était sa formule ?... Elle ne disait pas “bullshit”, 

parce que c'est plutôt américain qu'anglais, mais quelque chose d’équivalent. Pour autant 

que je m’en souvienne, Manuel exposait les schémas théoriques d’analyse de l’urbanisation 

capitaliste qu’il construisait avec Francis Godard pour l’analyse du cas de Dunkerque, qu’ils 

ont publiés dans leur ouvrage Monopolville. Cela irritait beaucoup Ruth Glass… Alors que 

ça a été une très bonne conférence. Et assez internationale : il y avait des Italiens, des 

Français, des Anglais... Est-ce qu’il y avait des Américains ? Je ne m’en souviens plus. Et il 

y avait donc aussi des gens des pays de l'Est. Ça a été vraiment l'acte de naissance du RC21. 

Conférence très multilingue, je me souviens que Chris Pickvance et moi avons payé de notre 

personne pour faire de l’interprétation résumée, d’autres collègues avec l’italien.  

Après la révolte initiale à Varna, il y a donc eu ce moment un peu fondateur à Grenoble, et 

qui a aussi été fondateur d'autres choses puisque, dans mon souvenir, c'est là qu'on a 

commencé à discuter sérieusement du lancement d’une nouvelle revue internationale, qui a 

fini par se concrétiser sous la forme de l’IJURR. Esquisse donc en 1973, avec un premier 

numéro publié en 1977. 

 

Concernant les conditions pratiques de possibilité de tout ça : à l’époque, il était facile 

de voyager d’un côté à l’autre du Rideau de Fer pour participer à des conférences de 

sociologie ? 

Pour Varna, oui, parce que c'était le Congrès Mondial, donc le pays hôte avait l'obligation 

d'accorder des visas aux sociologues de tous les pays. Pour venir à Grenoble, je pense que 

c'était plus ou moins difficile suivant la conjoncture politique interne à chacun des pays dits 

socialistes de l’époque. Il y a eu des fluctuations, il y a eu des périodes de détente, il y a eu 

des périodes de refroidissement, mais quoi qu’il en soit, les liens avec les sociologues de 

l'Est se sont maintenus et se sont même consolidés petit à petit, en particulier avec les 

Hongrois et les Tchèques. Les Hongrois avec Szelényi, avant qu'il ne soit obligé d'émigrer 

; on a dû pétitionner pour qu'il soit libéré de prison et qu'on le laisse émigrer. Mais il y avait 

aussi d'autres jeunes sociologues qui devaient être plus ou moins ses élèves, ou des gens 

proches de lui, qui ont continué à être actifs dans le réseau. Et puis on a aussi noué, par ce 

https://www.rc21.org/en/obituary-professor-licia-do-prado-valladares-1946-2021/
https://www.ucl.ac.uk/bartlett/research-projects/2021/aug/remembering-ruth-glass
https://www.ucl.ac.uk/bartlett/research-projects/2021/aug/remembering-ruth-glass
https://www.ijurr.org/issue/vol-1-number-1%e2%80%903-march-1977/
https://www.ijurr.org/issue/vol-1-number-1%e2%80%903-march-1977/
https://www.ijurr.org/issue/vol-1-number-1%e2%80%903-march-1977/
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réseau-là, des liens avec des sociologues critiques en URSS, en particulier avec Ovsei 

Shkaratan, qui est resté actif longtemps, et puis avec un autre très sympa qui s'appelait Oleg 

Yanitsky. Ils ont été les deux organisateurs de la première conférence du RC21 en Union 

soviétique. 

Par ailleurs, dès la seconde moitié des années 1970, le réseau s’est pas mal élargi du côté 

des États-Unis. La première fois que je suis allé aux États-Unis, c'était à cette période-là, 

pour l’une de nos conférences - je ne sais plus en quelle année exactement… - qui était 

organisée à l’Université Columbia par Peter Marcuse. 

 

À cette époque-là, donc, les collègues d’Amérique latine (et plus généralement de ce 

qu’on appelerait aujourd’hui le Sud global) n’étaient pas très présents ? Le RC21 des 

débuts rassemblait surtout des gens d’Europe de l’Ouest, du Bloc soviétique et des 

États-Unis ? 

Oui, c’est ça. Manuel, alors à la 6e section de l’École pratique des hautes études (EPHE) 

qui deviendra en 1975 l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), était le seul 

du réseau, à ma connaissance, qui avait des liens avec l'Amérique latine, entre autres par 

son séjour au Chili. Je n'ai pas le souvenir qu'il y ait eu des participants sudaméricains à 

Grenoble, tandis qu’on commençait à avoir un peu de liens avec les États-Unis. Licia 

Valladares y était, comme je vous le disais, mais elle y était en tant qu'assistante de Ruth 

Glass. Elle avait juste fini sa thèse et n'avait pas encore de position d'enseignante-chercheuse 

au Brésil, qui lui aurait permis de représenter et étendre le réseau là-bas. 

Mais les collègues d'Amérique latine sont quand même arrivés relativement vite, quelques 

années après. Ils sont vraiment entrés dans le jeu avec le 10e Congrès Mondial de 

Sociologie, à Mexico en 1982. En effet, lors de ce congrès, comme des suivants (c’est une 

tradition du RC21 qui, je crois, s’est maintenue jusqu’à aujourd’hui), les sociologues 

urbains locaux - Mexicains donc - ont été associés à la construction du programme du comité 

de recherche. C’est ainsi que des gens comme Martha Schteingart et d’autres nous ont 

rejoint et se sont intégrés au réseau. 

Cela étant, et là j'anticipe sur la suite… comme après, petit à petit, j'ai beaucoup mieux 

connu les réseaux latino-américains, il me semble que la connexion entre le RC21 et ces 

derniers ne s’est jamais faite comme elle aurait dû se faire. Elle existe, bien entendu : il y a 

toujours des Latino-Américains qui participent aux événements du RC21. Mais il existe sur 

le continent des réseaux très forts, très actifs, durables, qui se réunissent régulièrement, etc., 

et le RC21 ne draine pas autant de forces qu’il pourrait drainer. Il y a là un potentiel qui est 

resté inexploité. Pourtant, Licia avait vraiment fait pas mal d'efforts, Eduardo Marques 

également. Mais ça n'a marché que partiellement. Cela reste, à mon avis, quelque chose qui, 

à l'avenir, mériterait d'être retravaillé. Peut-être la récente conférence du RC21 au Chili, où 

il y a de nombreux sociologues urbains très investis dans les réseaux sud-américains a-t-elle 

pu faire progresser les liens ? 

 

Au moment où vous créez le RC21, puis l’IJURR, quel en est le programme 

scientifique ? Est-ce qu’il s’agit avant tout de créer un lieu d’échange ? De multiplier 

les opportunités de comparatisme et de collaborations internationales ? De mieux 

structurer le champ (ou le sous-champ) à l’échelle mondiale pour faciliter les débats et 

https://sociologica.hse.ru/en/2005-4-1/28147295.html
https://sociologica.hse.ru/en/2005-4-1/28147295.html
https://kpfu.ru/eng/academic-units/humanities/institute-of-social-and-philosophical-sciences/structure/structural-unit-virtual-research-laboratory-39rnf/project-team/oleg-nikolaevich-yanitsky/oleg-nikolaevich-yanitsky-307756.html
https://kpfu.ru/eng/academic-units/humanities/institute-of-social-and-philosophical-sciences/structure/structural-unit-virtual-research-laboratory-39rnf/project-team/oleg-nikolaevich-yanitsky/oleg-nikolaevich-yanitsky-307756.html
https://kpfu.ru/eng/academic-units/humanities/institute-of-social-and-philosophical-sciences/structure/structural-unit-virtual-research-laboratory-39rnf/project-team/oleg-nikolaevich-yanitsky/oleg-nikolaevich-yanitsky-307756.html
https://aesop-planning.eu/resources/news-archive/aesop/in-memoriam-peter-marcuse
https://www.ehess.fr/fr/node/15005
https://www.ehess.fr/fr
https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/mexico-city-1982
https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/mexico-city-1982
https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/mexico-city-1982
https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/mexico-city-1982
https://www.rc21.org/en/interviews-with-the-rc21-pioneers-martha-schteingart/
https://centrodametropole.fflch.usp.br/en/project-coordinators/eduardo-cesar-leao-marques
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les montées en généralité ? 

Ce qui nous a réuni, c'est avant tout le sentiment qu'on avait un agenda de recherche 

commun : une sociologie urbaine critique des structures sociales, des inégalités dans la ville, 

mais aussi critique des politiques urbaines capitalistes et de leurs ambiguïtés, ainsi que de 

la production capitaliste de la ville et de ses enjeux, et plus généralement du rapport entre 

l'évolution de la structure de l'économie capitaliste et l’évolution de l'organisation urbaine ; 

avec une attention particulière aux mouvements sociaux urbains. 

C’est un agenda de recherche qui a été affiché dans les premiers numéros de l’IJURR et 

dans les thématiques des conférences du RC21, et je crois que, de ce point de vue-là, au 

moins pendant une période, ça a plutôt réussi. Le RC21 était donc davantage qu’un véhicule 

pour échanger et discuter, c'était la façon de promouvoir un certain type de recherche qui 

nous paraissait nécessaire et qui n'avait pas sa place dans d'autres instances, ni d'autres lieux 

possibles de publication. Avec bien sûr une dimension internationale, y compris d'ailleurs 

au départ une dimension multilinguistique puisque l'accord de départ ayant quand même 

plutôt un attelage franco-anglais comme force motrice, on avait décidé que la revue serait 

publiée en français et en anglais. 

Ça a duré jusque dans les années 1980, mais il y a eu au fil du temps de moins en moins 

d'articles en français. Puis il y a eu une pression de l'éditeur pour faire la revue entièrement 

en anglais et, parce que les contributions en français n'étaient pas suffisantes et les abonnés 

français pas très nombreux, je n'avais pas les moyens de plaider pour qu'on maintienne le 

bilinguisme. Le français était trop minoritaire. 

 

Durant ces premières années du RC21 et de l’IJURR, quel était leur rapport à la 

diversité des disciplines académiques s’intéressant à la ville, à l’espace et aux 

territoires ? 

En France, j’étais donc impliqué à l’époque dans l’expérience d'Espaces et sociétés, qui 

était fortement pluridisciplinaire. Et, lors de la naissance du RC21, à Grenoble et après 

Grenoble, et dans l’IJURR, cela a également été assez pluridisciplinaire : avec comme noyau 

la sociologie et la science politique (ou la sociologie politique), l’économie, la géographie ; 

l'anthropologie était peu présente dans les faits, même si on était ouverts à leurs approches ; 

la planification urbaine et l’urbanisme l’étaient un petit peu plus. Cette ouverture 

pluridisciplinaire a été affichée et cultivée dès le début, puisque le RC21 a toujours été un 

comité de recherche de l'AIS un peu particulier, en ce qu’il accueillait volontiers des 

membres non-sociologues. 

Par la suite, au fil des décennies, l'équilibre des disciplines représentées a changé. C'est assez 

clair. Cela reflète l'évolution du poids des différentes disciplines dans les études urbaines 

dans les différents pays. J'ai le sentiment qu'aujourd'hui le poids de la géographie est 

nettement plus important qu'avant, et que c'est lié au fait que, au Royaume-Uni et aux États-

Unis, la sociologie urbaine s'est affaiblie, alors que ce sont les géographes qui ont désormais 

une posture d'approche radicale des études urbaines (ce qui est moins vrai en France). 

 

Une dernière question, si tu permets, sur les aspects pratiques et matériels de la 

création du RC21 : peux-tu rappeler aux plus jeunes comment on s’y prenait - en cette 

époque d’avant Internet - pour organiser un réseau international, y diffuser des 
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informations et organiser une conférence avec cent personnes comme celle de 

Grenoble ? 

Par téléphone, via des courriers… c'était effectivement beaucoup plus artisanal et beaucoup 

plus compliqué qu’aujourd’hui. En l'occurrence, Pierre Kukawka a eu la chance d'être 

chercheur sur statut dans son laboratoire du CNRS et de l’IEP de Grenoble. Il a donc 

bénéficié de moyens et d’un appui institutionnel. Ça explique, je pense, en partie que les 

choses se soient passées à Grenoble plutôt qu’ailleurs. Il faudrait interviewer Pierre pour 

avoir la réponse à cette question. Nous avons communiqué récemment, il m’a dit qu’il avait 

gardé les archives de la conférence, la liste des participants etc. 

Il y a une dimension que je n’ai pas encore abordée et qui a son importance : pour bien 

décrire ce milieu en construction, l’une des choses qu'il faut avoir en tête, c’est la fragilité 

institutionnelle de beaucoup de participants dans la première période. Surtout en France, où 

une bonne partie des jeunes chercheurs de la nouvelle sociologie urbaine marxiste étaient 

ce que l’on appelait à l'époque des “hors-statut”, c'est-à-dire des gens qui travaillaient dans 

des équipes de recherche qui étaient entièrement ou essentiellement financées par des 

contrats avec le ministère de l’Équipement, la Délégation générale à la recherche 

scientifique et technique (DGRST) et différents autres organismes. Seule une petite minorité 

avaient des postes institutionnels, de chercheurs ou enseignants-chercheurs fonctionnaires. 

Parmi les gens que j’ai cités : Manuel était donc maître de conférences à l’EHESS, Jean 

Lojkine avait un poste au CNRS et peut-être également Alain Cottereau… mais la plupart 

des autres étaient chercheurs sous contrat, dont la totalité des membres du CSU. 

En France, nous avons donc participé très activement à la grande lutte syndicale du milieu 

des années 1970, qui a été l’une des rares luttes syndicales victorieuses, puisqu'elle a abouti 

à l’intégration au CNRS d’une bonne partie de ces chercheurs hors-statut, dont celles et 

ceux du CSU. On était en effet dans une situation de plus en plus difficile, dans la mesure 

où on en était arrivés à un moment où on vivait l'impossibilité matérielle de faire de la vraie 

recherche sur contrat. Parce que, dans la recherche, on ne maîtrise jamais a priori la 

temporalité des enquêtes, de l'écriture, etc. Ce qui n’est pas possible si on veut faire de la 

vraie recherche et pas des études standardisées. Le décalage dans le temps était de plus en 

plus grand, et on en arrivait à être obligés de rédiger le projet du prochain contrat avant 

même d'avoir commencé la recherche dont le prochain contrat devait être la suite : c’était 

un exercice invraisemblable. Le CSU a été sauvé par son intégration au CNRS. On aurait 

continué comme ça un ou deux ans de plus, le CSU aurait disparu : soit il aurait explosé, 

soit il serait devenu tout à fait autre chose. 

La décision du plan d’intégration des hors-statuts au CNRS fut prise je crois en 1976, en 

1977 il a fallu faire des dossiers avec un projet et la preuve que nos travaux avaient été 

financés sur des crédits publics de recherche (ladite « enveloppe recherche » du budget de 

l’État), et on a donc été intégrés officiellement à compter du 1er janvier 1978, mais la 

ratification administrative est intervenue plus tardivement. Ainsi, j'ai passé les six premiers 

mois de l'année au chômage, parce qu'il n'y avait plus les moyens de payer les salaires, et 

j'ai remboursé le chômage après, quand le CNRS m'a payé rétroactivement. C'était une 

situation fragile, et il y a beaucoup d’autres équipes, notamment les équipes de province que 

j'ai citées, qui ont vécu des expériences semblables. 

C’est donc à ce moment-là que je suis entré au CNRS. J’avais trente-quatre ans. Et, 

https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_016255
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_016255
https://www.siv.archives-nationales.culture.gouv.fr/siv/rechercheconsultation/consultation/ir/consultationIR.action?irId=FRAN_IR_016255
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évidemment, cela a facilité les choses par la suite, notamment pour l'organisation des 

conférences et tout ça. À partir du moment où l’on est sur statut, on peut dégager un peu 

plus de temps, et l’insertion dans des structures CNRS et universitaires donne accès à des 

moyens plus importants pour faire fonctionner des réseaux, organiser des conférences, 

inviter des collègues étrangers. 

 

Pourrais-tu nous décrire un peu plus l’évolution du RC21 entre 1974 et 1986, l’année 

où tu en es devenu le président ? 

Le RC21 a continué sa vie avec succès, je dirais : de congrès en congrès, il s'est élargi ; il a 

eu de plus en plus de membres, de plus en plus de pays différents. Et, en parallèle, l’IJURR 

a vu augmenter le nombre de ses abonnés, pour finir par devenir une revue largement 

bénéficiaire et très appréciée dans le milieu. En 1986, je suis effectivement devenu 

président, mais c'était d'une certaine manière un non-événement pour le comité, lors du 

congrès de l’AIS qui se tenait cette année-là à New Delhi, parce qu'on avait adopté dès le 

début une règle de rotation. On avait décidé d’entrée de jeu - entre autres par expérience de 

toute une série de comités de recherche de l'AIS qui étaient de fait le comité de monsieur 

machin (c’était plutôt monsieur machin que madame machin, en général…), lequel restait 

trente ans à la tête dudit comité… Donc, nous, on avait au contraire décidé qu’on était un 

vrai collectif et qu’on se donnait donc les moyens de faire tourner la présidence. En général, 

il y avait un président et un secrétaire et un ou une ou des vice-présidents et vice-présidentes, 

de façon à associer d'autres membres à la direction des opérations, et de façon à ce que la 

succession se fasse sans problème. Et donc, moi, j'ai succédé à Enzo. Il y a eu le mandat de 

Ray Pahl, puis celui de Manuel, puis Enzo, et ensuite moi, suivi de Chris Pickvance, et ainsi 

de suite... Le groupe était majoritairement masculin au départ, les femmes sont devenues 

peu à peu plus nombreuses, et plusieurs sont devenues présidentes, Marisol Garcia, Kuniko 

Fujita, Talja Blokland. 

Sur le fond, en matière de recherche, l’évolution de l’agenda du RC21 a traduit la 

mobilisation de chercheurs des pays d’Europe de l’Est, d’Amérique Latine, d’Asie, avec 

une diversité croissante des expériences urbaines étudiées ; a traduit aussi les fluctuations 

des politiques dans ces pays, consommation collective et croissance des welfare states, 

néolibéralisme, financiarisation et privatisations. L’élargissement du réseau à de plus en plus 

de pays a aussi donné lieu à plusieurs collaborations, sur des thèmes variés, qui n’étaient 

pas formellement lancées par le RC21 mais étaient néanmoins fortement facilitées par 

l’interconnaissance en son sein. 

En ce qui me concerne, mes premières collaborations internationales ont pris la forme 

d'échanges plutôt que de projets vraiment comparatifs. Même si la dimension comparatiste 

arrive en fait assez tôt… d’abord avec Thomas Maloutas, qui est venu faire sa thèse en 

France et a trouvé que ce que je faisais sur la ségrégation et les équipements collectifs à 

Paris dialoguait utilement avec sa propre recherche sur Athènes. Il a soutenu sa thèse en 

1982, et on a continué depuis à travailler, à échanger, à discuter. Et cela s’est passé un peu 

de la même façon avec Jesús Leal : lui aussi s’est inspiré de ce que je faisais, puis je suis 

allé le voir à Madrid. C'est une collaboration qui n’était pas formalisée dans un premier 

temps mais qui a donné lieu à des publications, à des travaux parallèles. 

En même temps, malgré l'intégration au CNRS, il y a eu une espèce de moment de 

https://www.isa-sociology.org/en/conferences/world-congress/new-delhi-1986
https://www.geo.hua.gr/en/staff-member/maloutas-thomas/
https://produccioncientifica.ucm.es/investigadores/164416/detalle
https://produccioncientifica.ucm.es/investigadores/164416/detalle
https://produccioncientifica.ucm.es/investigadores/164416/detalle
https://produccioncientifica.ucm.es/investigadores/164416/detalle


 

17 

flottement pour la recherche urbaine en France, de la fin des années 1970 jusqu'au début des 

années 1980. En effet, si d'une part il y avait l'aspect positif de la consolidation des statuts 

par le CNRS, il y a aussi eu d’autre part une relative désagrégation du réseau français, parce 

qu'une partie des collègues qui le constituaient ont cherché à améliorer leur légitimité au 

sein du monde académique en se détachant de la sociologie urbaine, qui était toujours 

quelque peu associée au stigmate du hors-statut. Ils cherchaient ainsi à devenir plus 

légitimes en changeant de thème. 

Enfin, au même moment, il y a eu une crise des financements. La fin de l'époque 

giscardienne a vraiment été une période à la limite de la chasse aux sorcières, avec une 

coupure des financements de recherche dans tous les domaines identifiés comme réunissant 

des chercheurs un peu trop critiques. J’ai le souvenir d'un copain énarque qui était alors dans 

un cabinet ministériel, ou du moins responsable d'un programme de recherche, et qui 

m’avait rapporté l’injonction explicite d'un membre de cabinet du gouvernement Giscard 

de créer des listes noires pour pouvoir identifier les chercheurs qui n’aimaient pas l'État et 

la majorité au pouvoir. Cela a été une période un peu difficile. 

Les choses ont redémarré, évidemment, avec l'élection de Mitterrand et l'arrivée d'un 

gouvernement de gauche. Mais avec une nouvelle espèce de difficulté, intéressante et propre 

à l'époque : un nouvel agenda de recherche urbaine a émergé en France, lié aux politiques 

de gauche et en particulier aux politiques de lutte contre les “ghettos”. On s'est donc 

retrouvés avec des questions de recherche inspirées en partie par la politique de la ville de 

la gauche française et la nouvelle situation qu’elle engendrait dans le pays, alors qu’à 

l’international la tendance dominante réagissait au contraire notamment à l’agenda des 

politiques de Thatcher, de Reagan et de leurs émules. Nous étions ainsi un peu en décalage 

sous certains aspects, même si sous d’autres s’opéraient des rapprochements ; l’étude des 

difficultés rencontrées dans les quartiers de logement social a mis en lumière la nécessité de 

prendre en compte la dimension ethno-raciale de la ségrégation du fait des inégalités et des 

discriminations affectant les immigrés. 

 

Est-ce que ce décalage a eu des effets sur la participation des sociologues urbains 

français aux réseaux internationaux ? 

Oui, un peu. Il y a eu à ce moment-là, par exemple, un renforcement des liens avec l'Italie, 

où des collègues comme Enzo et d’autres, puis par la suite Yuri Kazepov par exemple, ont 

été plus sensibles à la réflexion, initiée par Esping-Andersen, sur les contradictions internes 

du welfare capitalism et les différentes formes de ce dernier, là où les Anglais et les 

Américains ne réfléchissaient qu'à l'agenda néolibéral et à ses effets, aux privatisations, etc. 

Donc, avec ces derniers, il y a eu un peu un moment de déconnexion partielle. 

Plus généralement, parmi les collègues français, il y a eu initialement un enthousiasme 

collectif pour le RC21, avec un certain nombre d’entre eux qui se sont impliqués. Mais 

ensuite, assez rapidement, dès les années 1970 et 1980 en fait, en partie suite aux difficultés 

que je viens d’évoquer mais aussi à cause des réticences à l'internationalisation, des 

difficultés linguistiques de pas mal de collègues, il y a eu un retrait et une participation 

finalement assez faible des Français aux activités du réseau et aux congrès mondiaux en 

sociologie urbaine. 

Parallèlement, une partie des réseaux français de sociologie urbaine s'est structurée au sein 

https://www.soz.univie.ac.at/forschung/forschungsteams/team-kazepov/detailansicht/user/kazepovy76/inum/1125/backpid/96119/
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de l’Association internationale des sociologues de langue française (AISLF), dans ce qui est 

une espèce de refus de s'inscrire dans un dialogue avec les anglophones. Sachant que ces 

derniers ne sont pas que les Américains et les Britanniques, parce que, si on veut discuter 

avec les Chinois ou les Japonais, c’est généralement en anglais que cela se fait. 

Je crois qu'il y a eu une partie de la sociologie française qui était restée, au fond, persuadée 

que le cœur de la sociologie était en France, de Durkheim à Bourdieu…  Heureusement cela 

a changé pour les jeunes générations de sociologues, qui pratiquent plus facilement l’anglais 

et d’autres langues, et sont plus curieux de ce qui se produit ailleurs. 

 

Tu dirais que cela s’explique par certaines propriétés des collègues concernés ? Et si 

oui, lesquelles en particulier ? 

Alors ça, pour vraiment le savoir, il faudrait enquêter sur les personnes. Je pense que c’est 

notamment lié à la construction de positions de pouvoir institutionnel, ainsi qu’au sentiment 

de confort dans certains réseaux où l’on contrôle plus facilement les choses, mais aussi au 

fonctionnement des filières de recrutement… Dès qu’on se penche sur les recrutements, en 

particulier sur les postes de maître et maîtresse de conférences des universités en section 19 

(celle de la sociologie), c’est vraiment caricatural : aujourd’hui, le nombre de collègues 

étrangers recrutés en sociologie par les différentes universités françaises est tout à fait 

marginal. C’est moins vrai pour le CNRS, et encore moins vrai pour Sciences Po. Du coup, 

cette faible articulation du marché du travail académique français en sciences sociales à un 

job market international ne contribue pas vraiment, dans l’ensemble, à valoriser 

l’investissement dans les réseaux comme le RC21. 

 

Au sein du RC21, justement, est-ce que la confrontation avec les différents contextes 

politiques nationaux que tu nous évoquais vous a aussi amenés à réfléchir ensemble 

aux meilleures façons pour la recherche d’éclairer et d’orienter les politiques 

urbaines ?  

Oui, mais sur un mode plutôt inter-individuel et artisanal. Il n'y a pas eu de réflexion 

collective très structurée là-dessus, sans doute du fait que les conjonctures étaient vraiment 

très différentes d'un pays à l'autre, voire d'une période à l'autre. 

 

Et pour revenir, donc, à tes propres expériences de collaborations internationales, ou 

du moins à celles qui t’ont particulièrement marqué… 

Ce qui a plutôt émergé par la suite, à partir des années 1990, c'est la structuration de projets 

de recherche internationaux rendus possibles par des financeurs qui valorisaient, 

précisément, l'internationalisation, notamment à l’échelle européenne mais pas seulement.  

J’ai ainsi participé à un réseau sur le thème des villes globales, qui était au départ soutenu 

par un financement américain, et qui a ensuite reçu un financement du CNRS, puis un 

financement japonais. L’organisateur principal était mon ami John Mollenkopf. L’idée était 

de retravailler la question de la ville globale, à partir du débat lancé par l’important ouvrage 

de Saskia Sassen, The Global City, en comparant New York, Londres, Tokyo et Paris, et en 

examinant de façon plus complète et détaillée la structure économique de ces métropoles, 

mais aussi leur structure sociale, leur gouvernance, etc, là où l’approche de Saskia avait été 

https://www.aislf.org/
https://www.gc.cuny.edu/people/john-mollenkopf
https://www.gc.cuny.edu/people/john-mollenkopf
https://sociology.columbia.edu/content/saskia-sassen
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à notre sens trop réductrice, voir erronée sur certains points comme son idée de dualisation 

socio-spatiale avec disparition des classes moyennes. Les séminaires comparatifs que nous 

avons tenus dans les quatre villes avec cet excellent groupe de collègues dont Chris 

Hamnett, Ian Gordon, Susan Fainstein, Toshio Kamo, Takashi Machimura, Véronique de 

Rudder, ont été très enrichissants.  

Au niveau européen, et grâce à un financement de l’UE, l’une des expériences les plus 

marquantes pour moi a été celle du Research Training Network UrbEurope au début des 

années 2000, dont Enzo Mingione a été le principal organisateur, qui a permis de financer 

une série d’ateliers internationaux pour les doctorants, leur participation accrue aux 

conférences et - ce faisant - l’intégration rapide d’une nouvelle génération au RC21. 

De même, pendant presque une douzaine d'années, à partir de la fin de la décennie 1990, j'ai 

animé un groupe de travail et de discussions comparatives sur la ségrégation dans les 

métropoles européennes, qui s’appuyait largement sur un réseau d’amis et collègues, pour 

la plupart membres du RC21 : Chris Hamnett au Royaume-Uni, Hartmut Häussermann en 

Allemagne, Jesús Leal en Espagne et Thomas Maloutas en Grèce que je vous ai déjà 

mentionnés… Il n'y avait pas d'Italien parce qu'ils ne s'intéressaient pas directement à la 

ségrégation à l’époque. Il y avait en revanche aussi des Danois, avec Hans Thor Andersen, 

parce qu'on voulait absolument inclure un cas de welfare state scandinave.  Ça a été une 

expérience géniale : on se réunissait tous les six mois ou tous les ans, dans la ville des uns 

ou des autres ; on organisait ça avec des moyens financiers qui n'étaient pas très importants 

– j’ai eu un financement du ministère de la Recherche au départ, mais quand il a été épuisé 

nous avons continué en bricolant chacun son tour des invitations avec les moyens de nos 

centres de recherche. On n’a malheureusement jamais réussi à aller jusqu’au bout de 

l’écriture du livre … mais on a tous publié de nombreux articles nourris de ces discussions 

et, surtout, cela a été une expérience de débats scientifiques intenses, une collaboration de 

grande qualité, très enrichissante pour tous. D’une certaine manière, l’expérience inverse de 

celle de plusieurs autres réseaux financés par l’UE où la prédéfinition des opérations et 

surtout des « deliverables » fait que le temps de l’échange scientifique approfondi se réduit 

comme la peau de chagrin. Et d’ailleurs, Thomas Maloutas a inventé une nouvelle occasion 

de nous réunir à nouveau, à Athènes en novembre 2025, hélas sans Hartmut décédé en 2011. 

Cela fait partie des choses rendues possibles par l'existence d'un réseau comme le RC21, 

dont l’une des caractéristiques positives est d'avoir permis la constitution et l’entretien au 

fil des décennies de liens forts faits de connivence intellectuelle et d’échanges scientifiques, 

mais qui sont aussi devenues petit à petit des relations d'amitié profonde. Avec bien sûr des 

dynamiques de renforcement mutuel de l’amitié, de la confiance, et du contrôle social des 

pratiques professionnelles. Il est quand même frappant de constater que - à plus de cinquante 

ans de distance - les membres fondateurs comme Enzo Mingione, Chris Pickvance qui nous 

a désormais quittés, Michael Harloe et moi sommes restés amis depuis le début. Et avec 

John Mollenkopf, Susan et Norman Fainstein, John Logan qui en ont été presque depuis le 

début, c'est pareil. C'est vraiment une richesse, et ce qui est remarquable - je crois - c’est 

que cette amitié se transmet, se perpétue aussi avec et entre les générations successives. Et 

je pense que c’est là un bon indicateur de la qualité d'un réseau, qui en dit aussi beaucoup 

sur le modèle d’organisation et de relations que nous avons cherché à adopter ; un modèle 

aussi de gouvernance démocratique, et caractérisé par la préoccupation de toujours associer 

https://www.kcl.ac.uk/people/chris-hamnett
https://de.wikipedia.org/wiki/Hartmut_H%C3%A4u%C3%9Fermann
https://vbn.aau.dk/en/persons/hansthor
https://en.wikipedia.org/wiki/Susan_Fainstein
https://www.conncoll.edu/directories/emeritus-faculty/norman-fainstein/
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les collègues plus jeunes et d'éviter la captation par des gens qui voudraient s'incruster dans 

des positions de pouvoir institutionnel. Or, il faut bien avoir en tête que, dans beaucoup de 

réseaux intellectuels, cela ne se passe pas comme ça : la très forte individualisation des 

carrières et la très forte stimulation de la compétitivité inter-individuelle liée au manque de 

postes, au manque de financement, etc., sont souvent un obstacle à l’installation durable de 

dynamiques véritablement collectives et amicales. 

Enfin, bien sûr, il y a les collaborations que j’ai nouées au Brésil. Mon premier contact avec 

le Brésil date de 1979. J’ai été invité par des collègues de l’USP, l'université de São Paulo. 

C’est Celso Lamparelli qui était venu me voir au CSU, peut-être sur le conseil de Chombart 

de Lauwe – il était d’une génération plus âgée, lié aux milieux chrétiens de gauche, dont les 

réseaux du Père Lebret, qui avait promu au Brésil le marxisme et l’enquête empirique sur la 

ville.  Lui et son équipe essayaient de développer des réflexions critiques sur les 

équipements collectifs et les politiques urbaines. C'était la fin de la dictature militaire et il y 

avait un institut où ils commençaient à avoir un peu de liberté. J’avais une forte sympathie 

pour le Brésil à cause de la musique, j’étais très amateur de bossa nova. Alors j’ai accepté 

l’invitation, et c’est ainsi que j'ai commencé à nouer des liens sur place (et c’est grâce à 

Celso que j’ai pu assister à São Paulo à un concert de João Gilberto, un privilège rare).  

Les liens avec le Brésil se sont renforcés à partir de 1985, quand j’ai été invité à Rio de 

Janeiro par Licia Valladares à donner quelques conférences à l’IUPERJ dans le cadre d’un 

accord Capes-Cofecub dont elle était responsable avec Raymond Ledrut, son ancien 

directeur de thèse à l’Université de Toulouse. A la suite de ce séjour, nous avons noué un 

partenariat plus large entre l’IUPERJ et le CSU grâce au programme de coopération CNRS-

CNPQ qui a permis des séjours croisés de plusieurs chercheurs des deux centres. 

Licia était déjà membre active du RC21 à cette époque, et nous avons, grâce à cette 

coopération, travaillé ensemble pour organiser une conférence du RC21 à Rio en 1988, qui 

a été un moment important pour le RC, parce que c'était une rencontre pour laquelle Licia 

avait vraiment mobilisé les réseaux latino-américains et brésiliens pour des rencontres avec 

les Français, les Américains, les Anglais, etc. Cela a été l’une des conférences régionales les 

plus internationales et marquantes du RC21 dans cette période.  Il en reste une trace dans 

un recueil de communications que nous avons publié en portugais, « Restruturação urbana: 

Tendéncias e desafios ». 

A la suite de cette conférence, je me suis engagé dans un projet de recherche comparative 

sur la ségrégation dans les métropoles de Paris et de Rio de Janeiro avec un collègue 

brésilien qui avait manifesté un vif intérêt pour la démarche de recherche que j’y avais 

présentée sur le cas parisien. L’idée était d’adapter au cas de Rio les catégories 

socioprofessionnelles détaillées de l’INSEE, et d’utiliser les méthodes statistiques d’analyse 

typologique pour obtenir une analyse de la structure sociospatiale de Rio qu’on puisse 

comparer avec précision au cas parisien, alors que nombre d’analyses comparatives 

internationales de la ségrégation restent floues du fait du rapprochement de catégories et de 

méthodes trop hétérogènes. Pendant plusieurs années, le programme a bien avancé, et nous 

avons publié un premier article qui a eu pas mal d’impact, qui reprenait la communication 

que nous avions présentée au RC21 lors du congrès de l’AIS à Montréal en 1998. Et puis 

tout d’un coup, le collègue, que je croyais être un ami sincère, a décidé qu'il n’avait plus 

besoin de moi et qu'il pouvait s'approprier unilatéralement le travail qu'on avait fait 
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ensemble, pour monter seul une entreprise d'analyse de la structure sociospatiale des 

métropoles brésiliennes utilisant les catégories que nous avions construites ensemble et les 

méthodes statistiques que j’avais apprises à son équipe. Il a signifié ce choix en publiant 

sans moi dans une revue brésilienne un article qui s’appuyait sur notre travail commun en 

gommant totalement ma contribution. J’ai écrit un contre-article, « Antropofagia 

Acadêmica, Categorização Social e Dualização Urbana », que j’ai envoyé à la revue au titre 

du droit de réponse, ce qu’elle a refusé. J’ai écrit au CNRS et au CNPQ pour signaler les 

faits et dénoncer l’accord de coopération que j’avais avec ce collègue. Le CNRS m’a 

soutenu sur le principe. La responsable des sciences sociales au CNPQ a refusé de se 

prononcer, en prétextant qu’il se serait agi d’un simple conflit interpersonnel, ce qui a été 

aussi la réponse de plusieurs collègues brésiliens qui ne voulaient pas se fâcher avec le 

coupable, trop puissant localement à leurs yeux. Comme quoi la coopération internationale 

n’est pas toujours un long fleuve tranquille. Jusque-là, j’avais plutôt observé des cas 

d’utilisation abusive du travail de chercheurs « du sud » par des chercheurs « du nord »… 

Je n'ai pas eu beaucoup d'expériences négatives comme ça dans ma vie de chercheur, mais 

là je m’en suis vraiment mordu les doigts. Quelques années plus tard, j’ai néanmoins 

rebondi, grâce à Adalberto Cardoso, un des enseignants chercheurs de l’IUPERJ, devenu 

aujourd’hui IESP au sein de l’UERJ (Université de l’État de Rio de Janeiro), avec qui j’avais 

noué des liens d’amitié. Adalberto, qui avait suivi mes mésaventures, était spécialiste de 

sociologie du travail et pas de sociologie urbaine, mais très intéressé par la démarche 

d’utilisation de catégories socioprofessionnelles détaillées. Nous avons repris le projet là où 

il s’était interrompu pour moi, en améliorant l’adaptation des catégories 

socioprofessionnelles au cas brésilien grâce à un meilleur accès aux données détaillées du 

recensement brésilien à partir des années 2000 et à la connaissance fine d’Adalberto des 

catégories professionnelles brésiliennes. Au fil des années, nous avons publié plusieurs 

articles sur la comparaison des structures sociospatiales des métropoles de Paris, Rio et São 

Paulo, un article puis un livre sur les classes moyennes au Brésil, et nous avons encore un 

projet d’article à écrire sur l’analyse croisée de la ségrégation de classe et ethnoraciale dans 

les deux grandes métropoles brésiliennes, projet en panne à ce jour de septembre 2025 du 

fait de la non publication encore des résultats du recensement brésilien qui aurait dû être 

réalisé en 2020, saboté et retardé par Bolsonaro puis relancé avec beaucoup de difficultés 

par l’actuel gouvernement de Lula. 

 

Est-ce que tu as l’impression que cette implication importante dans les réseaux 

internationaux, au-delà évidemment de l’aventure intellectuelle dont elle est 

consubstantielle, a facilité ta carrière académique en France ? Est-ce que c’était 

quelque chose qui était valorisé ? 

Bonne question. Dans mon cas, cela a été négatif, du moins dans une certaine mesure. Avec 

le temps, mon implication internationale a fait boule de neige, s’est amplifiée, et je me suis 

trouvé longtemps - comme je vous l’évoquais - en décalage avec nombre de collègues 

français qui ont été peu impliqués là-dedans, ou alors nettement plus tardivement. En fait, 

il a plutôt fallu attendre la génération suivante. Des gens comme Patrick Le Galès, qui 

lorsque je l'ai connu était à Oxford et avait déjà un profil international. Du coup, je l'ai 

poussé à intégrer le réseau, ce qui a fini par aboutir à ce qu’il succède à Michael Harloe 

https://sciencespo.hal.science/hal-03575998/document
https://sciencespo.hal.science/hal-03575998/document
https://iesp.uerj.br/en/pesquisador/adalberto-moreira-cardoso/
https://www.sciencespo.fr/centre-etudes-europeennes/en/directory/legales-patrick/
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comme directeur de l’IJURR. De même avec Marco Oberti, qui avait des dispositions et des 

liens similaires, mais du côté italien : il avait fait des séjours, il avait déjà écrit sur l’Italie, 

mais avait moins de liens avec le monde anglophone. Du coup, je l'ai encouragé à se 

développer de ce côté-là, je l’ai aidé à se décider à passer une année à Chicago. Et, pour lui, 

ça a été une étape très importante. A partir de cette génération-là, l’internationalisation est 

un acquis, allant presque de soi, pour bon nombre de collègues. Dans la génération d'avant, 

c’était beaucoup moins le cas. 

En ce qui me concerne par ailleurs, du point de vue de ma carrière au CNRS, 

l’internationalisation a eu des effets négatifs, au point que je dois avoir quelque part dans 

mes archives la copie d’un rapport d’évaluation devant la commission du CNRS... c'était 

assez drôle, parce que c'était une année où la direction du CNRS avait justement affiché 

l'internationalisation comme l’un des critères positifs à l’aune desquels évaluer ses 

chercheurs… et j'ai été évalué par une géographe dont je tairai le nom par politesse et qui 

en gros m'a évalué négativement en disant que j’avais effectivement fait plein de trucs, 

publié plein de choses durant la période considérée, mais malheureusement beaucoup trop 

à l'étranger dans des réseaux internationaux. Et elle terminait en soulignant comme un fait 

positif crucial que je m’étais récemment réinvesti dans l'enseignement en France. Dans 

l’ensemble, c’était carrément négatif. Et elle a été suivie par la commission puisque je n’ai 

pas eu de promotion cette année-là. Évidemment, le fait d’avoir développé une culture 

scientifique et des échanges internationaux, d’avoir publié dans différentes langues, etc., 

cela a eu un rôle positif de plein d’autres façons. Mais, au début en tout cas, cela n’a pas été 

valorisé en termes de carrière. 

Mon expérience à Sciences Po a été progressivement bien plus positive. Quand j’ai 

commencé à y enseigner, avec Patrick Le Galès et Marco Oberti, à la fin des années 1990, 

la bibliographie de notre cours était largement ouverte à la littérature internationale, et il 

était possible de faire travailler aux étudiants des textes en anglais. Quand j’ai changé de 

labo au début des années 2000 pour rejoindre l’OSC (Observatoire Sociologique du 

Changement, devenu le CRIS, Centre de Recherche sur les Inégalités Sociales), plusieurs 

collègues, Marco mais aussi Agnès van Zanten et Hugues Lagrange, avaient une culture et 

une ouverture internationale. Et l’ensemble de Sciences Po avait engagé la mutation dirigée 

par Richard Descoings pour évoluer vers un modèle d’université de recherche 

internationalisée. Nous avons pu inviter de nombreux collègues étrangers, développer des 

accords de coopération et d’échange d’étudiants avec plusieurs universités aux USA, en 

Italie, au Brésil. Patrick Le Galès et moi avons eu le soutien de Sciences Po pour y organiser 

en 2005 une conférence internationale du RC21, sur le thème « Cities as social fabric: 

fragmentation and integration ». 

 

Et comment décrirais-tu l’évolution de ton rapport à la politique, durant ces années ? 

Je vous ai déjà un peu décrit mon engagement de la période eurocommuniste au sein de la 

section économique puis de la section cadre de vie auprès du comité central du PCF. Cet 

investissement a rencontré une limite intéressante à un moment donné. Un certain nombre 

des réflexions sur la ville et sur la politique urbaine qu'on développait pour la direction du 

Parti communiste étaient naturellement susceptibles de se traduire en orientations de la 

politique municipale du PCF. Or, à un moment donné, on a rencontré un mur - en particulier 

https://www.sciencespo.fr/cris/en/directory/oberti-marco/
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moi sur deux ou trois thèmes que je voulais essayer d’explorer ; sur des questions comme, 

par exemple, la coopération intercommunale ou les façons de s'inscrire dans les processus 

de planification urbaine. 

Pour ma part, je défendais l'idée qu'on avait tout à gagner à avoir une vision conquérante et 

d'élargissement de l'action municipale à des actions intercommunales, dans un contexte 

urbain où les limites communales sont - notamment en Île-de-France - complément 

inadaptées à l’échelle des actions nécessaires. Et là, ça a été le blocage total. J'ai essayé de 

comprendre la nature de ce blocage et, en fait, elle était assez simple. Elle tenait à ce que le 

système de pouvoir municipal du PCF était un intouchable, et ce en bonne partie parce que 

c'était un système de financement indirect du Parti communiste. Ainsi, le pouvoir des élus 

du PCF était un pouvoir qui ne pouvait être remis en cause, même lorsqu’ils prenaient des 

positions qui n'étaient pas celles qu'on aurait pu souhaiter lorsqu’on abordait certains 

problèmes à une autre échelle. Pas question de déstabiliser ce système. J’en ai eu la 

confirmation à plusieurs reprises et de différentes façons. 

L’aventure s'est arrêtée en 1978, lorsque la direction du Parti communiste, estimant que le 

Parti Socialiste gagnait électoralement plus que le PCF à l'union de la gauche, a décidé la 

rupture de cette dernière, la fin de l’eurocommunisme et le retour à l'ouvriérisme. Le dernier 

clou dans le cercueil fut, en 1979, le soutien de Georges Marchais, depuis Moscou, à 

l’intervention militaire soviétique en Afghanistan, en même temps qu’il déclarait le bilan 

globalement positif de l'Union soviétique. Cette restalinisation brutale entraîna de très 

nombreux départs du Parti communiste. 
 

Tu as rendu ta carte du parti à ce moment-là ? 

Je l'avais déjà rendue avant. Paraphrasant la formule de Marchais pour signifier les 

exclusions, j’ai considéré que le Parti s’était mis de lui-même en dehors de moi… Après ça, 

je n'ai plus eu d'engagement politique au sens partisan. Sans renier toutefois mes 

engagements antérieurs, ni mes positions. Cela entremêle plusieurs questions que vous 

souhaitiez aborder, dont une première question intéressante sur le rapport entre engagement 

politique et sociologie, c’est-à-dire engagement scientifique.  

Mon sentiment, encore aujourd'hui, est qu'il y a un lien positif entre les deux, dans la mesure 

où une sensibilité politique critique amène à s'interroger sur un certain nombre de questions 

qui nourrissent alors utilement l'agenda de la recherche. Donc c’est positif sous l'angle de la 

production de questions de recherche : non pas que la politique dicte les questions, mais 

parce qu'elle stimule le chercheur à explorer certaines pistes d'interrogation. Par exemple, 

j'ai continué à m'intéresser à la ségrégation et aux inégalités entre classes sociales dans la 

ville pendant des périodes où la mode était de dire qu’il n’y avait plus de classes sociales, 

et durant lesquelles on s’intéressait beaucoup moins aux inégalités, etc. 

Du point de vue des questions et de la construction d’ensemble d’un agenda de recherche, 

je pense donc que c'est utile, très utile, je dirais même nécessaire. Ainsi, dans une société 

démocratique, il serait utile que les instances qui réfléchissent à la construction d'agendas 

d'orientation et de financement - de la recherche comme du reste - ne réunissent pas 

seulement les technocrates et les ministères, mais également des syndicats, des représentants 

d'associations, de quartiers, etc. Ce qui n'est pas le cas actuellement. Ça c'est clair. 

Mais, d'un autre côté, du point de vue de la production et de la formulation précise des 
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questions et des résultats, je revendique et je pense nécessaire d'affirmer l'autonomie absolue 

de la recherche, ainsi que la nécessité d'une exigence méthodologique et de rigueur 

théorique indépendante de tout positionnement politique. Et j’ai toujours vu les choses de 

cette façon. Je suis quand même d'une génération qui a commencé à s'intéresser à la 

sociologie au milieu des Trente Glorieuses : à un moment où la politique officielle du Parti 

communiste s’appuyait sur la théorie de la paupérisation absolue du prolétariat, alors qu’il 

suffisait de regarder les statistiques pour voir que le niveau de vie des ouvriers s'améliorait. 

Cette position sur la construction des questions, l’autonomie indispensable du travail 

scientifique, c’est ce qui motive une partie de mes critiques sur l'évolution récente du RC21 

et certaines publications de l’IJURR, où je trouve qu'il y a désormais une valorisation de la 

posture radicale au détriment de la rigueur dans l'élaboration des résultats. Je le dis d'autant 

plus que j'ai été l’évaluateur d'articles pour lesquels j'ai rendu une évaluation en ce sens, et 

j'ai été sidéré de comparer mon évaluation à celle absolument dithyrambique de l'autre 

lecteur, qui était clairement en accord total avec la posture radicale de l'auteur mais ne 

s’intéressait pas le moins du monde à la question de savoir si la démonstration était solide 

et valable ou ne l’était pas. 

Quant à mon rapport à la politique comme citoyen, je peux dire que je suis resté très 

impliqué, même si j'ai aujourd’hui des relations plus lointaines avec la pratique politique, 

n’ayant pas trouvé de parti qui corresponde à ma vision des choses. Je n'ai pas 

fondamentalement changé d'opinion politique, je crois même que mon sentiment de la 

nécessité de remplacer le capitalisme par un nouveau régime plus égalitaire et plus 

démocratique s’est renforcé avec la dominance croissante du capitalisme financiarisé et 

l’avidité de son caractère prédateur, sur les activités humaines et sur la nature. Mais cette 

conviction s’est enrichie de préoccupations qui étaient moins présentes dans mes 

engagements initiaux. 

Une des choses que j’ai apprises au cours des débats de la période eurocommuniste, et dans 

l’analyse critique de l’expérience soviétique, c’est que, si la rupture avec le capitalisme est 

nécessaire, une société meilleure et plus démocratique ne peut en résulter que si les moyens 

de cette rupture sont démocratiques, à commencer par la pratique des organisations 

politiques. Cette conviction-là s’est renforcée au fil du temps et de l’observation critique 

des pratiques des organisations de gauche, et c’est un désaccord net avec Mélenchon et LFI 

aujourd’hui. 

Un enjeu politique qui a pris aussi une importance croissante est la question de l’écologie, 

du réchauffement climatique, de la biodiversité. J’avais commencé à m’y intéresser au début 

des années 1970 dans les travaux de la section cadre de vie du PCF, dans mon dialogue avec 

Catherine Claude dans l’élaboration de son livre « Voyages et aventures en écologie ». C’est 

devenu pour moi une préoccupation majeure, que la politique doit articuler à la question 

sociale, ce qui n’est pas simple. 

Les luttes féministes m’ont convaincu de la nécessité de lutter contre la domination 

masculine et le patriarcat. Les mobilisations contre le racisme ainsi que les résultats des 

recherches en sciences sociales ont renforcé ma conviction que la lutte pour l’égalité et 

contre les discriminations ethno-raciales, contre les séquelles du colonialisme, doivent être 

un axe majeur des transformations sociales. Enfin, mes propres recherches m’ont amené à 

m’intéresser à la place croissante des classes moyennes dans nos sociétés, et à considérer 
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que l’alliance des classes moyennes et des classes populaires est aujourd’hui le levier 

indispensable de la transformation sociale profonde que j’appelle de mes vœux. 

J’ai d’ailleurs aussi évolué dans ma culture sociologique, en acceptant ou en étant davantage 

sensible au fait que - dans la sociologie - il est heuristique et utile qu'il y ait aussi des agendas 

de recherche nourris par d'autres types de questionnements que ceux qui m’animaient dans 

les années 1970. C’est assez naturel : en élargissant ma culture sociologique au fil des 

décennies, j'ai pris du plaisir et je me suis enrichi, même comme sociologue urbain marxiste 

et critique, en lisant des travaux qui n'avaient rien à voir avec cette approche initiale, mais 

qui m’ont quand même apporté beaucoup intellectuellement en ce qu’elles étaient nourries 

par d'autres façons de se construire. 

 

Peux-tu nous donner un exemple, parmi d’autres évidemment, qui t’a 

particulièrement marqué ? 

Par exemple, l’un des dialogues les plus agréables, les plus riches pour moi dans les 

dernières années, a été mon amitié, nouée grâce à Licia Valladares, avec Howard Becker. 

J’avais lu et beaucoup apprécié ses livres, comme « Art Worlds », avant de le connaître ; il 

faisait une sociologie nourrie par des questionnements assez différents des miens, tout en 

ayant toujours été un homme de gauche et assez critique de l'establishment, y compris de 

l'establishment de la recherche aux États-Unis. Le rencontrer en personne m’a fait connaître 

un sociologue passionnant et une personne délicieuse. À chaque fois que Howie, c’était son 

surnom, et Dianne Hagaman, sa compagne, venaient passer leur automne à Paris, ils 

venaient dîner chez nous. On discutait de politique et de sociologie, mais il y avait au moins 

une heure dans la conversation où l’on discutait de jazz.  Howie avait été pianiste de jazz 

professionnel au temps de ses études de sociologue, et continuait à jouer pour son plaisir et 

à écouter cette musique – et moi je suis un passionné de jazz depuis mes seize ans, je suis 

l’actualité et en écoute très régulièrement, en club et en concert, à la radio, sur CD, en 

streaming… On avait de longues discussions sur les musiciens, les évolutions du jazz, les 

lieux du jazz. On n'était pas toujours d'accord sur certaines dimensions, mais c’était toujours 

passionnant. Je ne sais pas si vous avez lu son livre qui s'appelle “Do you know…?”. C’est 

une enquête sur la construction du répertoire commun aux musiciens de jazz qui sont 

amenés à jouer régulièrement pour des occasions très diverses dans des fêtes, des clubs, etc. 

Et c'était aussi son expérience à lui. Le livre analyse et explique comment des musiciens qui 

ne se connaissent pas bien voire pas du tout vont jouer devant des publics qu'ils ne 

connaissent pas bien, et comment ils vont pouvoir faire des choses ensemble sur un 

répertoire commun ; et comment ce répertoire se construit au fil d’expériences différentes 

avec des musiciens différents. J'avais des désaccords de nuances sur la question raciale dans 

la construction du répertoire… Mais la façon dont Howie, avec son coauteur, a construit 

cette enquête est pour moi absolument fabuleuse. C'est une sociologie qui n'est pas du tout 

politique dans ses interrogations de départ, mais qui en même temps est très stimulante et 

fait réfléchir sur des dimensions utiles même pour la sociologie urbaine critique. 

Malheureusement Licia et Howie nous ont quittés… 

 

* 

  *    *             Fait à Paris, le 26 septembre 2023 
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